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Préface

A-t-on atteint, entièrement ou partiellement, les 
objectifs recherchés lors de la tertiarisation de 
la formation des enseignantes et enseignants 
en Suisse? Telle fut la question débattue par 
d’éminents spécialistes réunis en conférence les 
10 et 11 janvier 2008 à Lucerne. L’idée était de 
faire de cette conférence une conférence-bilan, 
douze ans après la publication des recommanda-
tions de la CDIP relatives à la formation des en-
seignantes et enseignants et aux hautes écoles 
pédagogiques et près de huit ans après la pro-
mulgation des règlements de reconnaissance  
des diplômes d’enseignement. S’adressant à un 
public de spécialistes, la conférence devait per-
mettre de clarifier l’état d’avancement de la ter-
tiarisation et son impact sur la formation initiale 
et continue de même que sur la profession ensei
gnante et tracer les perspectives des prochains 
travaux de développement.

Une fois posé le cadre historique de l’émer- 
gence des processus de tertiarisation, de la  
volonté politique qui les guidaient et du dispo
sitif juridique mis en place, on présenta et dis
cuta divers exemples de la concrétisation de  
cette tertiarisation et de la mise sur pied des 
hautes écoles pédagogiques. Il en ressortit que 
différentes évolutions, imprévisibles quoique  

parallèles, telles la réforme de Bologne ou la 
structuration du paysage suisse des hautes 
écoles, avaient eu un impact considérable sur  
le développement des hautes écoles pédago-
giques. Des groupes de travail furent formés 
pour chercher à identifier les changements  
déjà perceptibles sur le plan du recrutement 
des étudiantes et étudiants, au niveau de la for-
mation initiale et continue, dans la recherche et 
le développement et à propos de l’introduction 
à la profession et de la profession enseignante 
elle-même.

Le présent volume documente la conférence qui 
a eu lieu en janvier 2008 et rend ainsi accessi- 
bles au plus grand nombre les résultats du bilan 
qu’elle a dressé. Mais lorsque l’évolution est per-
manente, un bilan ne reste pas longtemps un bilan 
et ne tarde guère à devenir un bilan intermédiaire.  
Rien de surprenant dès lors à ce qu’une nouvelle 
conférence – la conférence-bilan II – soit déjà 
planifiée. Nous tenons pour conclure à remercier 
ici tous ceux qui ont rendu possible ce dialogue 
sur la tertiarisation de la formation des ensei
gnantes et enseignants.

Hans Ambühl, Secrétaire général de la CDIP	
Willi Stadelmann, Président de la COHEP 
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1 programme de la Conférence

EDK  
CDIP  
CDPE 
CDEP

Schweizerische Konferenz der kantonalen Erziehungsdirektoren
Conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique
Conferenza svizzera dei direttori cantonali della pubblica educazione
Conferenza svizra dals directurs chantunals da l’educaziun publica



8



9

2 Discours inaugural  
de la présidente de la CDIP
 
Isabelle Chassot

Mesdames, Messieurs,

L’école se situe en permanence dans un champ de 
tension entre perspective interne et perspective 
externe: la perspective externe exige d’un côté  
que l’école rende des comptes et réclame de  
l’autre un droit de participation aux questions  
stratégiques qui la concernent (par exemple: dans 
quelle direction l’école doit-elle se développer, 
quels doivent être les contenus d’apprentissage, 
quelles compétences faut-il prioritairement 
requérir de la part des enseignantes et ensei
gnants?). Le plus souvent, cependant, la perspec-
tive externe se voit refuser l’accès à la perspec- 
tive interne. La perspective interne peut au  
contraire, quant à elle, s’appuyer sur des infor-
mations denses et complexes, mais elle est par 
là-même soumise à deux sortes de danger: d’une 
part, elle risque, dans la densité des informa-
tions, de ne plus disposer du recul nécessaire 
et de perdre son approche stratégique; d’autre 
part, elle peut ne plus se concentrer que sur des 
stratégies relatives à la gestion du quotidien et 
ne pas tirer profit de la profusion d’informations 
dont elle dispose pour répondre à des questions à 
long terme. Ce qui vaut pour les écoles peut éga-
lement valoir pour la formation des enseignantes 
et enseignants. La conférence-bilan sur la ter- 
tiarisation de cette formation entend précisément 
répondre à des questions à long terme.

La perspective interne et externe peut encore 
prendre un sens différent: la perspective externe 
peut s’enrichir de la contribution d’autres pays.  
Je saisis donc l’occasion de souhaiter la bien- 
venue à nos hôtes provenant d’Autriche et d’Alle-
magne. 

Cette conférence va embrasser en deux jours 
toute la discussion sur l’évolution, la situa
tion actuelle et l’avenir de la tertiarisation de la  
formation des enseignantes et enseignants en  

Suisse. En ma qualité de présidente de la CDIP, 
j’en suis enchantée, non seulement parce que la 
formation des enseignantes et enseignants me 
tient particulièrement à cœur, mais également 
parce que, ces dernières années, la CDIP s’est 
penchée très attentivement sur la formation, le 
recrutement et le soutien des enseignantes et 
enseignants, notamment de 2001 à 2005 à travers 
la Task Force Perspectives professionnelles dans 
l’enseignement. Aujourd’hui, nous devons faire 
face à des défis majeurs, tant sociaux que sco-
laires, qui touchent directement la formation des 
enseignantes et enseignants et leur profession. 
Permettez-moi d’en évoquer quelques-uns ici:

2.1 Croissance des  
exigences de la société 

Les mutations sociales, notamment l’évolution 
démographique (nombre croissant de familles 
migrantes, de familles à enfant unique et de  
familles monoparentales) ont un impact direct  
sur l’école et sur la profession enseignante. Les 
nouvelles formes de vie commune, la situation  
économique et l’évolution qui en découle dans le 
monde du travail aboutissent à des besoins ac-
crus au niveau de la prise en charge en dehors  
de la famille et des heures d’enseignement afin 
de concilier activité professionnelle et vie fami-
liale. L’impact de chacun de ces éléments sur 
l’école et le corps enseignant doit être intégré 
dans la formation des enseignantes et ensei
gnants:

l’évolution démographique va pousser les •	
écoles à en faire encore davantage pour 
l’intégration des enfants issus de la migration 
et à démanteler l’inégalité des chances de 
formation qui sévit de façon tenace et tou-
che également les enfants venant de milieux 
socio-économiques défavorisés. 
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étant donné la part croissante de familles à •	
enfant unique, de familles monoparentales 
à un ou deux enfants et de familles réunis-
sant des univers socioculturels différents, 
les écoles vont être de plus en plus appelées 
à devenir le lieu nécessaire à une socialisa-
tion adéquate des enfants. L’un des grands 
défis posés aux enseignantes et enseignants, 
tous degrés confondus, sera d’absorber les 
mouvements migratoires des familles venant 
de régions ayant une culture et des valeurs 
différentes des nôtres. 
La «société du savoir et des services» requiert •	
une meilleure formation générale et une main-
d’œuvre toujours plus qualifiée. Les nouvelles 
formes d’emploi ne s’adresseront en effet 
qu’aux personnes ayant une bonne formation, 
ce qui accroîtra encore la pression sur les 
écoles.
Face à la réduction prévisible de la population •	
active au cours des années à venir, le marché 
du travail va devoir davantage faire appel aux 
femmes et à leurs compétences profession-
nelles. Avec pour conséquence de rendre  
encore plus problématiques la conciliation 
entre famille et profession et l’harmonisation 
des cultures éducatives familiale et scolaire. 

2.2 Changements dans la  
profession enseignante

Les mutations sociales et les attentes qu’elles 
suscitent entraînent aussi des changements pour 
la profession enseignante. Outre la responsabilité 
de l’enseignement en classe, le corps enseignant, 
en tant qu’équipe, partage également la respon-
sabilité de l’école dans son ensemble. De ce fait, 
il doit assumer en particulier les nouvelles tâches 
suivantes:

Au niveau de l’équipe pédagogique•	
Par exemple mettre sur pied et entretenir des 
structures qui facilitent les échanges avec les 
établissements scolaires de niveau inférieur, su-
périeur ou équivalent et inclure en permanence 
les parents, les entreprises formatrices et la com-
mune scolaire dans le processus d’éducation et 
de formation scolaires.

Au niveau du développement scolaire•	
Par exemple travailler au sein d’un réseau englo-
bant l’école et les cercles concernés, afin de 
réunir divers savoirs spécialisés en matière 
d’enseignement et d’éducation.

Au niveau de l’assurance-qualité•	
Par exemple procéder à une approche constructive 
des résultats d’évaluations internes et externes, 
lesquels fournissent des indices sur les besoins 
et les possibilités de développement; mais aussi, 
sur la base de ces évaluations, déduire des mesu-
res favorisant la qualité et l’égalité des chances 
au niveau de l’enseignement et de l’éducation.

Au niveau de la socialisation et de •	
l’intégration

Par exemple gérer de façon professionnelle l’hété
rogénéité croissante des groupes d’élèves qui 
requièrent une nouvelle forme de soutien dans 
l’acquisition de compétences; ou encore procéder 
à une identification précoce des points forts et 
des points faibles des différents élèves, dévelop-
per des plans d’appui individuels et favoriser les 
biographies d’apprentissage autogérées.

A cela s’ajoute une collaboration intensifiée avec 
les parents, car l’intérêt des parents pour l’école, 
leur attitude positive à son égard sont un facteur 
déterminant pour la réussite scolaire des enfants 
et donc pour la qualité de l’école, et une collabo-
ration renforcée avec d’autres professionnels, au 
niveau de l’école et de son contexte car, compte 
tenu des changements intervenus dans la so-
ciété et l’éducation ainsi que du mandat élargi 
de l’école, les enseignantes et enseignants doi
vent de plus en plus souvent devenir membres 
d’un réseau au sein duquel ils communiquent et  
collaborent étroitement avec des professionnels 
du service social scolaire, de la pédagogie spécia-
lisée, de la psychologie, de la science, etc. 

La féminisation croissante de la profession en-
seignante a pour conséquence que les postes à 
temps partiel augmentent eux aussi. Parmi les 
enseignantes et enseignants travaillant à temps 
partiel au niveau de la scolarité obligatoire, 68% 
sont des femmes, ce qui correspond au double 
des hommes, dont le pourcentage est de 34%. 
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Les postes à temps partiel compliquent le travail 
d’équipe, qui est pourtant une condition indis-
pensable pour la maîtrise des nouvelles tâches 
éducatives.

2.3 Modifications du système

Parallèlement à l’évolution sociale et économique, 
des changements sont prévus dans le système de 
formation et dans le travail, qui auront eux aussi 
des retombées directes sur l’école et la profes-
sion enseignante. Deux accords intercantonaux 
(concordats), l’un en vue de l’harmonisation de la 
scolarité obligatoire, l’autre concernant la péda-
gogie spécialisée, vont conduire l’école et la pro-
fession enseignante à évoluer dans sa structure 
et son contenu. La profession enseignante et la 
formation initiale et continue des enseignantes et 
enseignants peuvent et doivent s’y préparer dès 
aujourd’hui. Ces changements viennent s’inscrire 
dans le sillage de processus lancés dans certains 
cantons durant ces dix à vingt dernières années.

2.3.1 Perméabilité et  
assurance-qualité

Promouvoir la perméabilité et la qualité de notre  
système est un mandat constitutionnel. Les en- 
quêtes du type PISA permettent de situer l’ef- 
fectivité de l’école dans le cadre d’une comparai-
son internationale à grande échelle. Sur le plan 
suisse, nous allons introduire à moyen terme des 
standards de base pour la scolarité obligatoire et, 
en collaboration avec la Confédération, réaliser 
un monitorage de l’éducation couvrant l’ensemble 
de notre système. La qualité et la perméabilité 
du système éducatif concernent également très  
directement les enseignantes et enseignants et  
la formation qui leur est proposée.

2.3.2 Plans d’études pour chaque 
région linguistique 

Un accord intercantonal garantit dans chaque 
région linguistique le caractère contraignant des 
plans d’études (cf. Plan d’étude romand [PER] 

et plan d’études alémanique). Dans ces circons
tances, il apparaît nécessaire de coordonner 
également de plus en plus au niveau régional le 
développement scolaire. La formation initiale et 
continue des enseignantes et enseignants sera 
quant à elle appelée à participer à la conception 
et à la réalisation de ces développements.

2.3.3 Enseignement des langues

En mars 2004, l’Assemblée plénière de la CDIP a 
décidé qu’il fallait d’une part coordonner le dé-
veloppement de l’enseignement des langues et, 
d’autre part, promouvoir plus tôt l’apprentissage 
des langues. Le concordat HarmoS renforce le  
caractère contraignant des modifications pré- 
vues dans l’enseignement des langues. L’intro
duction généralisée du portfolio européen des 
langues (PEL) fait partie intégrante de la stra-
tégie adoptée par la CDIP pour coordonner l’en
seignement des langues.

L’amélioration générale et l’introduction précoce 
de l’enseignement des langues ne sont pas sans 
impact sur la formation initiale et continue des 
enseignantes et enseignants, sur le travail de 
développement didactique et sur les évaluations 
scientifiques. 

2.3.4 Premières années de 
scolarisation

Les élèves devraient à l’avenir commencer leur 
scolarité à l’âge de 4 ans. Les cantons testent 
actuellement divers projets pilotes de cycle élé-
mentaire de trois et de quatre ans afin de dispo-
ser d’ici à 2009 d’une base de décision.

Les modifications que connaît l’offre de forma-
tion destinée aux enfants de 4 à 8 ans et la dis-
cussion de la nouvelle mission éducative de 
l’école sont actuellement des thèmes centraux  
de l’instruction publique. Elles auront des réper
cussions durables sur les exigences et les at-
tentes formulées à l’égard de la profession en-
seignante, mais aussi sur la catégorisation des 
formations menant à l’enseignement.
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2.3.5 Intégration

Grâce au nouveau concordat sur la collaboration 
en pédagogie spécialisée, le domaine de la péda-
gogie spécialisée fait désormais partie de la mis-
sion éducative de la scolarité obligatoire. Autant 
que faire se peut, les mesures intégratives sont 
donc à préférer aux mesures séparatives. Voilà 
encore des tâches auxquelles les écoles et la for-
mation des enseignantes et enseignants vont de-
voir se préparer.

2.3.6 Accueil de jour

L’école poursuit divers objectifs en créant des  
structures d’accueil de jour. D’une part, l’allon
gement du temps que les enfants passent à l’école 
vise à apporter une amélioration qualitative,  
notamment en termes d’égalité des chances, sur 
le plan des résultats scolaires, de la promotion  
des talents particuliers ainsi que dans le domaine 
social, grâce à une meilleure intégration des en-
fants provenant de milieux défavorisés. D’autre 
part, il répond à des besoins sociaux. En effet, 
la prise en charge extrafamiliale des enfants par 
l’école permet à de nombreux parents de mener de 
pair vie familiale et vie professionnelle, elle tient 
compte des mutations sociales et de l’évolution 
du marché de l’emploi et elle reflète enfin la nou-
velle définition des rôles au sein de la famille et 
l’égalité entre hommes et femmes. 

2.4 Une conférence-bilan est 
indispensable et importante pour  
la CDIP

Les divers défis posés à notre génération et aux 
générations futures exigent à la fois une pers
pective large, une conscience aiguë des pro
blèmes et des compétences créatives pour trou-
ver des solutions. Sans une école de qualité, nous 
n’atteindrons pas ces buts.

Grâce à des écoles de valeur, les individus auront 
la possibilité de faire face à leur propre tâche 
d’apprentissage et la société sera en mesure de 
maîtriser de manière efficace ses grands des-

seins. La qualité de l’école dépend essentielle-
ment de la possibilité de gagner à cette profes-
sion des personnes suffisamment intéressées 
et compétentes et de les soutenir au mieux dans 
l’exercice de leur métier.

Maîtriser ces défis, c’est ce que doit permettre  
la tertiarisation de la formation des enseignan-
tes et enseignants, qui se trouve actuellement 
en phase de consolidation. Le rapport sur la for-
mation des enseignantes et enseignants conçu 
dans le cadre de la phase pilote du monitorage de 
l’éducation en Suisse a livré un premier inventaire 
en la matière. 

En Suisse, la formation tertiaire des enseignan-
tes et enseignants a lieu essentiellement dans 
les hautes écoles pédagogiques, lesquelles font 
partie intégrante du paysage des hautes écoles. 
L’objectif visé par ce paysage est de créer un es-
pace cohérent et réunissant tous les types de 
hautes écoles (universités cantonales, écoles 
polytechniques fédérales, hautes écoles spécia-
lisées, hautes écoles pédagogiques). Les hautes 
écoles pédagogiques sont des hautes écoles 
spécialisées qui entretiennent un lien particu-
lier avec leurs cantons, car ces derniers sont 
d’abord mandants avant d’être ensuite généra-
lement aussi employeurs. C’est sous cet angle 
qu’il faut traiter la question de leur autonomie 
dans la définition des programmes dispensés 
et celle de leur développement (en particulier la 
question du master ou du droit de décerner des 
doctorats). Les cantons y ont un intérêt en leur 
qualité d’instances juridiques des hautes écoles 
et de futurs employeurs des enseignantes et en-
seignants, mais surtout parce qu’ils sont respon-
sables de la qualité de l’enseignement dispensé 
aux élèves.

S’agissant d’une phase de consolidation et comp-
te tenu des défis à relever, il me semble que le mo-
ment est tout indiqué pour dresser un bilan de la 
tertiarisation de la formation des enseignantes et 
enseignants, c’est-à-dire pour se poser les ques-
tions suivantes:

Où en est la formation des enseignantes et •	
enseignants aujourd’hui? 
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Que visions-nous à travers la tertiarisation de •	
cette formation? 
Quels buts avons-nous atteints?•	
Que reste-t-il encore à faire au vu des défis à •	
relever?

Traiter de ces questions et y répondre, autrement 
dit prendre en considération les résultats de la 
conférence-bilan, peut nous montrer dans quelle 
direction poursuivre cette tertiarisation et orien-
ter le cours des travaux de la CDIP dans ce domai-
ne. Par conséquent, il faut espérer qu’il sera pos-
sible, à partir du bilan précis et réaliste qui doit 
être dressé au cours de la conférence, de tirer des 
indications utiles pour le développement de la 
formation des enseignantes et enseignants. Si, en 
l’occurrence, la perspective interne et la perspec-
tive externe sur l’école, la profession enseignante 
et la formation des enseignantes et enseignants 
peuvent s’unir pour défendre la même cause, alors 
cette conférence pourra très certainement fournir 
des pistes à suivre. D’ores et déjà, je me réjouis de 
découvrir les résultats de ce travail commun qui, 
je l’espère, sera très fructueux.

Je suis consciente de la complexité inhérente 
à la mission d’établir un bilan dans un domaine 
en pleine mouvance comme l’est le paysage des 
hautes écoles. Si l’on ajoute à ce constat la liste  
des réformes scolaires en cours, nous devons 
prêter attention à ce que ce domaine en pleine 
mouvance ne devienne pas un terrain sismique ...

Je vous invite donc à suivre la maxime d’Einstein 
que nous a adressée la COHEP au moment de son 
changement de nom: 

«On devrait tout rendre aussi simple que possible, 
mais pas plus simple».

D’avance je vous remercie de nous rendre à la fin 
de ce congrès le développement de la formation 
des enseignantes et enseignants aussi simple 
que possible. Quant à ce qu’il devienne plus sim-
ple, je suis bien consciente du fait que ce ne sera 
pas le cas!

Bons travaux et bonne conférence!
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3 Introduction: Formation des  
enseignantes et enseignants:  
où en est-on des objectifs de la  
tertiarisation?
 
Hans Ambühl

3.1 L’avant-réforme 

Les années consacrées à l’élaboration au niveau 
national des diverses conceptions, esquisses et 
recommandations relatives à la formation des 
enseignantes et enseignants, et qui ont fina-
lement conduit à sa tertiarisation, sont minu
tieusement décrites par Lucien Criblez dans sa 
contribution au présent ouvrage. Voici quels en 
furent les principaux jalons: le concordat sco-
laire de 1970,1 qui autorisa la CDIP à émettre 
des recommandations visant à promouvoir une 
«formation équivalente du corps enseignant» 
et la «reconnaissance des diplômes obtenus 
par des voies de formation équivalentes»; le 
rapport de la CDIP La formation des maîtres de 
demain (connu sous le nom de rapport LEMO,  
de l’allemand Lehrerbildung von morgen), publié 
en 1975,2 qui postula le renforcement du lien 
avec les sciences de l’éducation et l’amélioration 
de la formation professionnelle pédagogique  
par l’interpénétration de la théorie et de la pra- 
tique; et les recommandations qui suivirent en 
1978,3 préconisant une formation constituée 
d’une vaste culture générale de niveau maturité 
et de deux ans au moins de formation profes
sionnelle pédagogique, pour une durée totale 
recommandée de six ans (à titre de compromis, 
on considéra que la voie offerte par les écoles 
normales, intégrée, et la filière avec maturité 

et formation pédagogique successives étaient 
équivalentes). La paralysie qui frappa ensuite les 
réformes, ses raisons et ses consequences sont 
elles aussi relatées par Criblez. 

3.2 Les facteurs ayant déclenché  
la réforme

Ce ne fut donc pas une surprise si, en 1990, 
le premier examen des politiques nationales 
d’éducation réalisé en Suisse par l’OCDE fit quel-
ques remarques bien senties à propos justement 
de la formation des enseignantes et enseignants 
et recommanda de la réformer en profondeur4. 
Les experts prônèrent notamment d’assurer la 
libre circulation et la mobilité tant au niveau de 
la formation que de l’exercice de la profession, de 
répondre aux nouvelles formes d’hétérogénéité 
et de renforcer la professionnalité sur le plan des 
compétences diagnostiques et d’observation. Ils 
formulèrent en outre la remarque suivante: 

«Il nous paraît en effet difficile de demander à un  
élève de s’engager à 15 ou 16 ans dans une  
formation à une profession qui réclame non 
seulement de grandes qualités intellectuelles, 
mais également des attitudes et aptitudes sociales 
spécifiques.»5

1 		  Concordat du 29 octobre 1970 sur la coordination scolaire, art. 3 (CDIP 1970)
2 		  La formation des maîtres de demain: bases, structures, contenus. Rapport de la commission ad hoc (CDIP 1976) 

(publié en allemand en 1975)
3 	 	 La formation des maîtres de demain. Résolutions et recommandations du 26 octobre 1978 (CDIP 1978)
4 		  Examens des politiques nationales d’éducation. Suisse. (OCDE 1991) (publié en allemand par la CDIP en 1990)
5 		  ib., p. 151
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La situation évolua cependant pratiquement  
simultanément sur trois plans autres que la for-
mation des enseignantes et enseignants, mais 
qui allaient finalement déclencher et influencer 
sa tertiarisation: tout d’abord la volonté politique 
de valoriser la formation professionnelle, qui  
déboucha sur la création des hautes écoles  
spécialisées;6 puis la tendance, très marquée en 
Europe, à la libre circulation professionnelle au  
niveau international (et a fortiori national), qui 
poussa l’ensemble des cantons à ratifier en un 
temps record un concordat proposé par la CDIP 
pour la reconnaissance des diplômes de fin 
d’études;7 et, troisièmement, la réforme de la 
formation gymnasiale, en discussion depuis les 
années 1970, et qui trouva sa conclusion dans 
l’adoption d’un nouveau règlement de reconnais-
sance de la maturité.8 

3.3 Les objectifs politiques de la 
réforme

C’est dans ce contexte que furent formulées 
en 1993 les thèses relatives à la promotion des 
hautes écoles pédagogiques, alias le fameux dos-
sier 24 de la CDIP.9 Ces thèses mettent clairement 
en évidence les éléments en faveur d’une tertia-
risation considérés comme susceptibles de créer 
l’effet recherché au niveau de l’école elle-même: 
les raisons allant dans le sens d’une 

«promotion d’institutions de formation de maîtres  
au rang de hautes écoles pédagogiques (...) sont 
fondées essentiellement sur le changement des 
demandes formulées à l’égard de l’enseignement 
scolaire proprement dit, ainsi que sur la nécessité 
d’une professionnalisation du métier d’enseignant, 
celle-ci étant liée elle-même à l’exigence d’une 
amélioration qualitative de l’école» (chap. 1,  
p. 36). 

Les thèses se réfèrent parfois explicitement au 
rapport LEMO de 1975, qualifiant notamment en 
ces termes l’élément central que représente la 
formation professionnelle: 

«Les hautes écoles pédagogiques s’efforcent de 
dispenser une formation professionnelle fondée sur 
la théorie et orientée sur la pratique. Cette formation 
doit favoriser la réflexion et la critique, lier la pensée 
et l’action centrées sur une discipline ou à caractère 
interdisciplinaire. La qualité didactique de cet 
enseignement repose sur l’effort visant à privilégier 
un style d’apprentissage inspiré des principes et 
méthodes de l’éducation des adultes.» (thèse 9)

Dans ce contexte, l’académisation a une connota-
tion positive et fait naturellement partie des objec-
tifs poursuivis, elle qui est définie comme l’attitude 
consistant à 

«subordonner la réflexion et l’action à l’exigence 
d’explications et de justifications visant à l’objecti- 
vité, et à soumettre toute affirmation et toute 
proposition de solution à un examen critique selon 
un processus méthodique» (thèse 8). 

Un autre de ces objectifs est de pouvoir recru-
ter à long terme autant de personnel qualifié que 
nécessaire malgré la concurrence avec les au-
tres filières de formation: 

«Si l’on veut continuer à recruter un nombre suffi
sant de jeunes gens attirés par les défis intellectuels 
et les exigences importantes exprimées en termes  
de prestations (enseigner et éduquer) qui caracté
risent le métier, on ne peut pas se couper de la 
tendance générale qui promeut les formations 
professionnelles supérieures au niveau académique» 
(chap. 1, p. 38). 

6 		  Cf. les thèses du 18 février 1993 relatives à la promotion des hautes écoles spécialisées et des baccalauréats pro-
fessionnels (CDIP 1993a)

7 		  Accord intercantonal du 18 février 1993 sur la reconnaissance des diplômes de fin d’études (CDIP 1993b)
8 		  Ordonnance du Conseil fédéral du 15 février 1995 / Règlement de la CDIP du 16 janvier 1995 sur la reconnais-

sance des certificats de maturité gymnasiale (Conseil fédéral / CDIP 1995)
9 		  Thèses relatives à la promotion des hautes écoles pédagogiques (CDIP 1993c)
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Dans l’ensemble, les raisons incitant à tertia-
riser la formation des enseignantes et ensei
gnants ont trait en grande partie à la dimen- 
sion pratique inhérente au profil très exigeant 
de la profession. Voici en résumé quels furent les  
objectifs politiques définis dans les années 1990:

retarder le moment du choix professionnel ≥ •	
meilleur recrutement
exiger au préalable des études de culture gé-•	
nérale du niveau de la maturité gymnasiale ≥ 
séparation de l’acquisition des qualifications 
professionnelles sur le plan institutionnel et 
dans le parcours de formation
améliorer la formation professionnelle en  •	
l’axant fortement sur la pratique de l’enseigne
ment dans une école en pleine mutation
renforcer la scientificité ≥ formation fondée •	
sur la recherche 
exploiter les perméabilités verticales et les •	
modularités du degré tertiaire (au moyen des 
formations complémentaires et de la forma
tion continue)
assurer la libre circulation professionnelle ≥ •	
mobilité nationale et internationale (grâce à la 
reconnaissance des diplômes)
défendre l’attrait de la formation par rapport •	
aux formations tertiaires concurrentes.

Ces objectifs furent bien entendu repris et dé-
veloppés dans les différents modèles de mise 
en œuvre conçus aux niveaux cantonaux et ré
gionaux.10 Si l’on veut faire un bilan de la réforme, 
c’est donc à eux qu’il faut se référer en priorité. En 
cours de mise sur pied, les hautes écoles péda-
gogiques se virent, il est vrai, confier par la suite 
des responsabilités supplémentaires – la plupart 
liées à leur fonctionnement, telle l’application du 
système dit de Bologne à la structure des études. 
Mais il s’agit là d’objectifs de développement qui 
furent fixés ultérieurement et qui ne faisaient pas 
partie des objectifs constitutifs. 

3.4 Une mise en œuvre par la 
reconnaissance des diplômes

Les recommandations de 1995 relatives à la  
formation des enseignantes et enseignants et 
aux hautes écoles pédagogiques11 apportèrent 
à la tertiarisation une confirmation formelle:  
«La formation du corps enseignant a lieu en  
règle générale au niveau tertiaire», c’est-à-dire 
dans les universités ou les hautes écoles spé- 
cialisées (hautes écoles pédagogiques, hautes 
écoles d’art, hautes écoles de musique).  
Elles laissaient aux cantons «un délai de 10 
ans pour prendre les mesures nécessaires à la  
réorganisation de la formation des ensei- 
gnantes et enseignants», mais tout se dérou-
la par la suite beaucoup plus vite que prévu.  
C’est une autre disposition des recomman-
dations qui fut à l’origine de cette évolution  
rapide: 

«Les contenus de la formation et l’organisation des 
examens doivent être conformes aux dispositions 
de l’accord intercantonal sur la reconnaissance des 
diplômes de fin d’études et aux règlements qui en 
découlent.» 

La tertiarisation fut donc pilotée au niveau suis-
se par l’application de la réglementation régis-
sant la reconnaissance des diplômes, qui venait 
d’obtenir une base contraignante dans l’accord 
intercantonal sur la reconnaissance des diplô-
mes de fin d’études. Cette conduite au niveau 
suisse d’une réforme structurelle par le biais de 
la reconnaissance intercantonale des diplômes 
fut une première et reste à ce jour un phénomène 
unique. Elle allait s’avérer extrêmement efficace 
sur le plan de la réalisation des changements 
institutionnels: en quelques années, les 150 
établissements de type école normale avaient 
été remplacés par treize hautes écoles pédago-

10 		 Par exemple dans le Leitbild der künftigen Lehrerinnen- und Lehrerbildung des Kantons St. Gallen, qui décrit le 
«profil professionnel élargi» à l’aide des éléments suivants: capacité d’action, flexibilité et fermeté, réflexibilité, 
scientificité, coopération (Département de l’instruction publique du canton de St-Gall 1997) 

11 		 Recommandations du 26 octobre 1995 relatives à la formation des enseignantes et enseignants et aux hautes 
écoles pédagogiques (CDIP 1995)
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giques.12 En matière de régulation, la réglementa-
tion resta cependant modérée, du moins bien en 
deçà des possibilités prévues par le concordat.13 
Les critères définis dans chacun des règlements 
sont en effet essentiellement de nature formelle. 
Les objectifs de la formation reprennent simple-
ment, en les généralisant, quelques-unes des exi-
gences inhérentes aux standards professionnels. 
Quant aux objets d’apprentissage, ils sont pra-
tiquement absents.14 Si on analyse la réglemen-
tation pour en dégager les éléments qu’elle rend 
contraignants et les marges de manœuvre qu’elle 
offre, on obtient le tableau suivant (en prenant 
pour exemple le règlement concernant la recon-
naissance des diplômes de hautes écoles pour 
les enseignantes et enseignants des degrés pré
scolaire et primaire, cf. note 14):

Eléments contraignants
uniquement des diplômes •	 de haute école 
grandes•	  catégories d’enseignantes et ensei
gnants

promulgation au niveau cantonal d’un plan •	
d’études comprenant des domaines de forma-
tion imposés15

volume et durée du cursus•	
volume minimal de la formation profession•	
nelle pratique 
conditions générales d’admission et régle-•	
mentation des cas particuliers16

qualifications minimales des professeurs et •	
des praticiens-formateurs
éléments essentiels des conditions d’octroi  •	
du diplôme.

Marges de manœuvre
configuration des catégories d’enseignantes •	
et enseignants (dans les limites des grandes 
catégories prévues)
concrétisation des conditions d’admission •	
(possibilité de prévoir des admissions spécia-
les; si tel est le cas, conception des examens 
complémentaires à faire passer)
programme de la formation•	

12 		 Il faut y ajouter le cas particulier de la Haute école de pédagogie spécialisée de Zurich (Hochschule für Heil
pädagogik, HfH), établissement concordataire créé déjà bien avant la réforme sans que l’on puisse encore pré-
voir l’évolution qui allait se produire au niveau suisse, à plus forte raison en tenir compte. La HfH n’est du reste 
pas cofinancée dans le cadre de l’accord intercantonal sur les hautes écoles spécialisées. Autre cas particulier à 
mentionner, celui de l’Institut fédéral des hautes études de formation professionnelle (IFFP), que la Confédéra-
tion a créé par la nouvelle loi sur la formation professionnelle en remplacement de l’ancien Institut suisse de 
pédagogie pour la formation professionnelle (ISPFP). 

13 		 L’art. 7 de l’accord intercantonal sur la reconnaissance des diplômes de fin d’études (CDIP 1993b), intitulé Condi-
tions de reconnaissance, dit ceci:

		  «1Les conditions de reconnaissance énoncent les exigences minimales auxquelles le diplôme de fin d’études 
doit satisfaire. On tiendra compte de manière appropriée des standards relatifs à la formation et à la profession 
en Suisse, ainsi que d’éventuelles exigences internationales. 

		  2Le règlement doit stipuler:
		  a. les qualifications attestées par le diplôme, et 
		  b. la manière dont ces qualifications sont évaluées. 
		  3Il peut également contenir d’autres prescriptions telles que:
		  a. la durée de la formation,
		  b. les conditions d’accès à la formation,
		  c. les contenus de l’enseignement, et
		  d. les qualifications du personnel enseignant.»
14 		 Cf. par exemple l’art.  3 du règlement du 10 juin 1999 concernant la reconnaissance des diplômes de hautes 

écoles pour les enseignantes et enseignants des degrés préscolaire et primaire (CDIP 1999) 
15 		 ib.; l’al. 6 précise «les domaines des sciences de l’éducation (y compris des aspects de la pédagogie spécialisée 

et de la pédagogie interculturelle), des didactiques propres au(x) degré(s) concerné(s) et des didactiques des 
disciplines, de la formation dans les disciplines d’enseignement et de la formation pratique».

16 		 Avec la réglementation, réalisée en 2007, de la maturité spécialisée, orientation pédagogie, tous les éléments  
apparaissant parmi les conditions d’admission prévues par le règlement de reconnaissance préscolaire/ 
primaire sont désormais définis au niveau suisse. Les hautes écoles doivent concrétiser les conditions 
d’admission pour tous les cas autres que celui de la maturité gymnasiale, considérée comme la voie normale.
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contenu des différents domaines de formation •	
(objets d’apprentissage)
type et structure de l’institution (haute école)•	
droit organisationnel et droit du personnel.•	

Par la suite, une plus grande harmonisation fut 
régulièrement réclamée de part et d’autre (no-
tamment par les hautes écoles pédagogiques 
elles-mêmes), en particulier à propos des caté
gories d’enseignantes et enseignants.17 

3.5 Un processus politique riche en 
enseignements 

Avec ses longues années d’avant-réforme, la ter-
tiarisation de la formation des enseignantes et 
enseignants est un processus décisionnel poli-
tique riche en enseignements. A l’occasion d’un 
premier bilan, il convient de relever les éléments 
suivants:

L’évolution de la formation des enseignan-•	
tes et enseignants démontre la poursuite 
étonnamment conséquente d’un même 
objectif sur une décennie, malgré le blocage 
temporaire de l’une ou l’autre étape concrète 
de sa réalisation.
Les phases décisionnelles et les avancées •	
réalisées dans la bonne direction ont profité  
de puissantes impulsions provenant de l’exté
rieur du monde de la formation des ensei- 
gnantes et enseignants, ce qui était du reste 
parfaitement logique et a contribué à donner 
plus de corps aux solutions recherchées. 
La réglementation régissant la reconnais-•	
sance des diplômes s’est révélée un instru-
ment approprié et même efficace du pilotage 
au niveau suisse, grâce à sa conception et son 
application à la fois conséquentes sur le plan 
formel et modérées quant au contenu régulé.
Les objectifs de qualité et de perméabilité •	
représentèrent pour la tertiarisation de la for-
mation des enseignantes et enseignants des 

maximes avant la lettre; depuis le 21 mai 2006, 
ils le sont devenus en vertu de l’art. 61a Cst.
L’entente autour du rôle du gymnase et de la •	
fonction de la maturité gymnasiale fut une 
donnée essentielle de la tertiarisation; elle 
doit le rester dans tout projet de développe-
ment.
L’académisation, dans son acception positive, •	
de la formation des enseignantes et ensei
gnants fut l’un des axiomes constitutifs de la 
tertiarisation; elle fit toutefois l’objet d’une 
réflexion menée sur la défensive, en raison des 
attaques politiques qui firent principalement 
argument de la connotation négative de ce 
terme et de la perte d’ancrage pratique que 
laissait augurer une «suracadémisation».  
Reste donc à perfectionner sur ce point le 
résultat obtenu, ce qui prendra un certain 
nombre d’années.

Partant de la somme de ce que nous savons 
aujourd’hui sur le processus de tertiarisation de 
la formation des enseignantes et enseignants et 
compte tenu des attaques d’alors, on ne peut que 
tirer un premier bilan positif de la réforme. Ce fait 
est pourtant rarement mis en avant. La formation 
des enseignantes et enseignants resterait-elle un 
tabou en politique, tout simplement parce que, 
selon les paroles de Moritz Arnet18, elle représen-
te peut-être «la tâche stratégique par excellence 
de la politique d’éducation»?

3.6 Les compétences de pilotage de 
demain 

Et maintenant, qui va piloter quoi? Voilà une 
question que l’on ose à peine poser et à laquelle 
on ne répond qu’à contrecœur. Peut-être est-ce 
dû aux violentes confrontations politiques qui 
ont provoqué la tertiarisation de la formation 
des enseignantes et enseignants dans les an-
nées 1990. Dans l’intérêt de l’école, dont les clés 
de la qualité résident dans la motivation et la 

17 		 Par exemple par les experts de l’OCDE dans leur rapport sur la Suisse dans le cadre de l’étude sur les politiques 
relatives aux enseignants (OCDE 2006)

18 		 Moritz Arnet, Etwas Wehmut ... (Arnet 1999)
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qualification du corps enseignant, ces questions 
méritent des réponses claires et engagées.

Les instances responsables doivent donner un 
mandat clair; elles doivent veiller à définir ce que 
l’on peut et l’on doit exiger de la profession en
seignante compte tenu des conditions générales 
et des finalités présentes et futures de l’école. 
C’est donc à elles que s’adresse la question du 
«quoi». Et puisque la tertiarisation devait servir 
notamment à permettre la mobilité et la libre cir-
culation professionnelles aux niveaux national et 
international, répondre aujourd’hui à cette ques-
tion n’est plus du ressort ultime de chaque can-
ton, mais de la compétence collégiale de la CDIP 
en sa qualité d’autorité du concordat scolaire et 
de l’accord sur la reconnaissance des diplômes. 
Elle a entrepris de le faire récemment dans le rap-
port sur l’avenir de la profession enseignante.19 
Tant qu’elle ne parviendra pas à convenir d’une 
réponse claire et nette à la question des catégo-
ries d’enseignantes et enseignants qu’il convient 
de former en Suisse, la libre circulation profes
sionnelle du personnel enseignant restera limitée 
et, par conséquent, l’un des grands objectifs de 
la tertiarisation ne sera pas totalement rempli; le 
mandat sera donc incomplet.

Quant à la question du «comment», il est tout 
aussi clair qu’elle s’adresse aux hautes écoles 
responsables de la formation des enseignantes 
et enseignants. Et même avec une portée géné-
rale: comme l’a montré l’analyse de la réglemen-
tation régissant la reconnaissance des diplômes, 
les directives de la mandante sont très modé-
rées. Il s’agit en l’occurrence d’une mission de 
la plus haute importance, qui exige une certaine 
collaboration, voire une véritable coordination; 
nous pensons par exemple à la définition d’un 
tronc commun pour les formations initiales qui 
mènent à une habilitation portant sur un même 
niveau d’enseignement, ou à la constitution de 
pôles de recherche en procédant à une réparti-
tion du travail optimale; le cas le plus parlant à 

ce propos est sans doute celui de la création de 
centres nationaux et/ou régionaux de didactique 
des disciplines, où l’autogouvernance des institu-
tions semble toucher à ses limites. La future or-
ganisation du paysage suisse des hautes écoles 
prévue dans le texte actuel de la loi sur l’aide aux 
hautes écoles (LAHE)20, qui postule une forme 
d’«autogouvernance coordonnée» reposant en 
grande partie sur le processus du bottom up, ré-
servera sans doute plus d’une épreuve de vérité.

Nous devons à ce stade prendre conscience de la 
coexistence à long terme de deux éléments bien 
distincts:

3.7 Accréditation juridique des 
hautes écoles et reconnaissance 
professionnelle des diplômes 

Alors que prenait corps dans les années 1990 
le projet de tertiariser la formation des ensei
gnantes et enseignants, l’appareil juridique des
tiné à la coordination des hautes écoles, et ses 
systèmes nationaux et internationaux de crédits 
et d’accréditation, n’étaient encore guère éla-
borés; la nouvelle loi fédérale sur l’aide aux uni-
versités (LAU) n’était qu’une esquisse, le nouvel 
accord intercantonal universitaire (AIU) venait à 
peine d’être porté sur les fonts baptismaux et le 
système de Bologne n’avait pas encore vu le jour. 
La réglementation intercantonale de la recon-
naissance des diplômes et la tertiarisation de la 
formation des enseignantes et enseignants qui 
s’ensuivit ne constituèrent du reste pas direc-
tement (ni même absolument) un acte régissant 
les hautes écoles, mais une codification (entre
prise au niveau suisse, ce qui était nouveau) 
des normes qui s’appliquent aux diplômes cor-
respondant à une profession réglementée, dont 
l’exercice devait devenir libre d’accès dans tout 
le pays. Tel est le but de la réglementation de la 
reconnaissance des diplômes, et les différen-
tes innovations apportées par la législation sur 

19 		 Profession enseignante: analyse des changements et conclusions pour l’avenir (CDIP 2008)
20 		 Cf. le projet de loi fédérale sur l’aide aux hautes écoles et la coordination dans le domaine des hautes écoles 

(LAHE) et le message qui l’accompagne, publiés par le Conseil fédéral le 29 mai 2009 (Conseil fédéral 2009)
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l’aide aux hautes écoles, qu’elles soient déjà réa- 
lisées ou en passe de l’être, n’y changent rien; 
la réglementation régissant le domaine des 
hautes écoles en général, et ses instruments 
d’accréditation en particulier, n’ont en effet pas 
le même but et ne sauraient avoir le même effet 
que la reconnaissance des diplômes sur l’exer- 
cice d’une profession réglementée.21 Cette dif-
férence se manifeste également sur le plan des 
responsabilités: alors que les mesures relevant 
de la réglementation de l’enseignement supé
rieur sont en majeure partie du ressort des 
collectivités ayant la charge des institutions 
et de celui des hautes écoles elles-mêmes (en 
tant que prestataires), puisqu’elles sont do
tées d’une personnalité juridique à part entière, 
il est en revanche du devoir et, partant, de la  
compétence des détenteurs de la souveraineté 
en matière d’éduca-tion et de formation – dans 
le cas présent: la totalité des cantons (en tant 
que mandants) – de définir les exigences aux-
quelles doivent satisfaire les formations et de 
reconnaître les diplômes les sanctionnant pour 
qu’ils habilitent à exercer dans tout le pays le 
métier d’enseignante ou enseignant d’un degré 
scolaire précis. La formation des enseignantes 
et enseignants désormais tertiarisée, ainsi que 
les établissements qui la proposent, devront 
donc se référer à un double cadre juridique: 
d’une part à la réglementation des hautes éco- 
les édictée par leurs autorités institutionnel-
les, elle-même s’inscrivant dans la législation 
fédérale et cantonale régissant l’aide aux hautes 
écoles (les hautes écoles pédagogiques seront 
tenues de se soumettre à une accréditation ins
titutionnelle de la même manière que les uni-
versités et les hautes écoles spécialisées, avec  
toutes les exigences juridiques que cela im-
plique), et d’autre part à la réglementation de 
la reconnaissance des diplômes édictée par 
les cantons, ou plutôt par leur instance concor-
dataire (cette dernière continuera à fixer des 
conditions de reconnaissance à la hauteur de 
ce que l’on peut exiger d’une école de qualité, 

contribuant ainsi à faire de l’enseignement une 
profession valorisée et exercée librement sur 
tout le territoire suisse). Ces deux cadres juri-
diques resteront déterminants, le premier pour 
l’évolution des institutions, le second pour celle 
de la formation.

3.8 Autres éléments à inclure dans 
le bilan

Nous avons pu constater que les raisons poli-
tiques ayant conduit à tertiariser la formation 
des enseignantes et enseignants avaient trait 
en grande partie à la dimension pratique inhé-
rente au profil très exigeant de la profession. Par 
conséquent, l’essentiel du bilan tiré de cette ter-
tiarisation devrait porter sur l’impact des nou-
velles formations sur le terrain, autrement dit 
dans l’enseignement lui-même. Or, par la force 
des choses, nous en savons encore peu à ce su- 
jet. Il y a donc un risque que nous perdions de vue  
le plus important et que nous concentrions no- 
tre bilan sur des aspects plus immédiats, d’appa- 
rence plus évidents, en particulier les questions 
institutionnelles et celles liées au statut de la for-
mation. Mais nous ne nous intéressons à ces ques-
tions qu’à titre auxiliaire, c’est-à-dire dans la me-
sure où elles ont un rôle à jouer dans ce qui importe 
vraiment: l’impact sur l’école et l’enseignement. 
C’est à cet impact que les projets de recherche et 
les rapports d’activités devront consacrer leur at-
tention ces prochaines années. Il ne faudrait pas 
cependant oublier ce faisant l’un des éléments du 
mandat de prestations élargi des hautes écoles 
pédagogiques: la formation continue, qui, bien 
qu’elle fasse fondamentalement partie des finali-
tés et des opportunités de la tertiarisation, n’a pas 
encore, selon mes observations, pu déployer tous 
ses effets. Son intégration dans le nouvel univers 
tertiaire de la formation suisse des enseignan-
tes et enseignants ne semble en effet pas encore 
vraiment ou, en tout cas, pas encore totalement 
réalisée. La profession enseignante a grand inté-

21 		 Ces fonctions sont également comprises et perçues séparément dans d’autres systèmes, mais sont parfois (en 
Allemagne par ex.) séparées du premier diplôme (un ou deux stages, sanctionnés par un premier et un second 
examen d’Etat, sont à effectuer à la suite de la formation initiale universitaire accomplie au niveau du land).
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rêt à disposer d’une vaste gamme de possibilités 
de qualification permanente et de planification 
de carrière, et c’est ce que lui procure une forma-
tion continue offerte par les hautes écoles dans 
leurs pôles de compétence, fondée sur la recher-
che à l’instar de la formation initiale et s’appuyant 
sur les acquis de cette dernière, et pouvant éga-
lement prendre la forme de véritables forma-
tions complémentaires préparant à assumer des  
fonctions particulières au sein de l’école ou dans 
le cadre de l’enseignement.22 Rien de plus logi
que, en outre, que de vouloir que la formation 
continue soit financée par les demandeurs (et 
non par les prestataires), selon la conception  
théorique qui soustend la réglementation de  
l’aide aux hautes écoles mais qui n’est pas en-
core totalement ancrée dans la pratique, et 
qui peut aussi s’appliquer aux professions de 
l’enseignement. L’ouverture potentiellement na-
tionale, en réalité à l’échelle de la région linguis-
tique, donnée au marché de la formation continue 
par la tertiarisation ne devrait enfin pas susciter 
une peur stérile d’y perdre quelque avantage, 
mais être saisie au contraire comme une nouvelle 
opportunité de renforcer la professionnalité et 
l’attractivité du métier d’enseignant.
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4 La réforme de la formation des  
enseignantes et enseignants en  
Suisse depuis 1990: Processus,  
premier bilan et desiderata1

 
Lucien Criblez

«La question fondamentale, c’est celle-ci: quelle  
est la manière la plus sûre de bien former les en- 
seignants?» (Scherr 1870, p. 34; traduction libre).  
Et cette question, ce ne sont pas les politiciens et 
les responsables de la formation des enseignants 
qui l’ont posée avant la grande réforme dont nous  
allons parler ici, mais Ignaz Thomas Scherr2, en  
1870, lors d’un débat public à propos de l’acadé
misation de la formation des maîtres d’école en-
visagée alors dans le canton de Zurich – pour être 
tout à fait précis: à propos de la formation universi-
taire que voulait introduire pour les maîtres d’école 
le directeur de l’instruction publique du canton 
de Zurich qui venait d’être élu, Johann Kaspar  
Sieber3, un démocrate (Bloch 2007, p. 492ss).

Si la réforme d’alors avait abouti (scénario assez  
peu vraisemblable étant donné que le projet de 
loi était soumis au référendum législatif obli-
gatoire, selon une introduction alors toute ré-

cente) (Criblez 2009), nous n’aurions sans doute 
pas aujourd’hui à établir le bilan d’une réforme  
ayant conduit à une intégration complète de la 
formation des enseignantes et enseignants dans 
le système des hautes écoles. Tout cela pour dire 
que, depuis l’existence de la formation des ensei
gnantes et enseignants, soit environ 200 ans, la 
réforme de cette dernière est un thème politique 
récurrent. Reste que la réforme entreprise en 
1990 a transformé les institutions plus profondé-
ment qu’aucune autre avant elle depuis la fonda-
tion des écoles normales, au premier tiers du XIXe 

siècle (Criblez 2000). 

Etant donné l’étendue de cette réforme, qui a 
touché l’ensemble de la formation des ensei
gnantes et enseignants dans toute la Suisse, le 
tableau annoncé en titre ne peut être brossé que 
dans ses traits les plus essentiels; chaque partie 
mériterait en effet que l’on apporte un éclairage  

1		  Ma compréhension des processus complexes de réforme de la formation des enseignantes et enseignants, tels 
qu’ils sont analysés et décrits dans la présente contribution, s’appuie sur les discussions que j’ai eues avec 
différents acteurs et observateurs de cette réforme. Je suis en ce sens particulièrement redevable aux auteurs 
du rapport La formation des enseignantes et enseignants en Suisse (Lukas Lehmann, Titus Guldimann, Werner 
Fuchs et Danièle Périsset Bagnoud) ainsi qu’au groupe de chercheurs de l’Institut des sciences de l’éducation 
de l’Université de Zurich et de la Haute école pédagogique de la FHNW, qui étudie actuellement la réforme de 
la formation des enseignantes et enseignants depuis 1990 (Lukas Lehmann, Christina Huber et Regula Weniger). 
Les faiblesses et incohérences subsistant dans le présent texte sont naturellement à m’imputer à moi seul.

2 		  Ignaz Thomas Scherr (1801–1870), du Wurtemberg, fut maître principal à l’école pour aveugles de Zurich, de 
1825 à 1832. En 1831, il fut élu au sein du Conseil de l’éducation zurichois et devint en 1832 le premier directeur 
de l’Ecole normale zurichoise, avant d’être démis de ses fonction en 1839 par le gouvernement conservateur; 
il géra par la suite des établissements privés à Winterthur et dans le canton de Thurgovie (à Emmishofen) (cf. 
Lexikon der Pädagogik, vol. 3, 1952, p. 410ss.).

3 		  Johann Kaspar Sieber (1822–1878) fit ses études d’enseignant primaire à l’Ecole normale de Küsnacht du temps 
de Scherr; en 1840, le gouvernement conservateur le frappa d’une interdiction d’enseigner pour ses propos 
anticléricaux. Il fut expulsé du canton de Fribourg pour sa participation à l’expédition des corps francs des 
Moratois contre Fribourg en 1848. En 1850, après avoir travaillé comme rédacteur à Berne, il obtint un poste 
d’enseignant secondaire à Uster (ZH). Sieber devint en 1869 le premier directeur de l’instruction publique des 
démocrates zurichois (Lexikon der Pädagogik, vol. 3, 1952, p. 428).
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complémentaire, que l’on cite davantage d’élé
ments et que l’on procède à des analyses plus 
détaillées. C’est la raison pour laquelle le texte  
s’en tient nécessairement aux processus de 
développement les plus significatifs et n’a pas 
la prétention de fournir une analyse complète 
de la réforme4. Il est par conséquent indispen-
sable de préciser les quelques limites qu’il s’est  
posées. L’analyse se concentre sur les processus 
de réforme entrepris à l’échelle macro du sys-
tème éducatif depuis 1990 et met donc au pre
mier plan les tendances générales dans lesquel-
les peut s’inscrire l’évolution au niveau cantonal, 
régional ou institutionnel. Elle aborde cependant 
à plusieurs reprises la variation des conditions, 
des processus et des résultats de la réforme. Elle 
se focalise sur le changement institutionnel, lais-
sant de côté les nouveaux éléments ou curricu-
lums liés eux aussi aux processus institutionnels 
de réforme (pour une première analyse à ce su-
jet, cf. Lehmann et al. 2007, p. 36ss). Elle n’offre 
donc pas non plus une analyse d’impact. Elle ne 
cherche pas à savoir si la nouvelle formation for-
me de meilleurs enseignantes et enseignants que 
celle d’avant la réforme, et elle aurait sans doute 
bien de la peine à le faire, puisque la définition 
de ce qui fait un bon enseignant ou une bonne 
enseignante prêterait facilement à la controverse 
et qu’il n’existe pas d’analyse comparative de la 
qualité de la formation avant et après la réforme. 
Enfin, ce tableau a pour sujet central la formation  

des enseignantes et enseignants du préscolaire et 
de l’école primaire, car ce sont ces filières qui ont 
été le plus concernées par le processus de réfor-
me. La formation préparant à l’enseignement dans 
le degré secondaire II n’apparaît qu’en marge.

Afin de pouvoir établir une typologie des réfor-
mes entreprises depuis 1990, nous décrivons tout 
d’abord dans ses grandes lignes le système de for-
mation des enseignantes et enseignants qui exis- 
tait à cette date en Suisse. Dans la partie suivan-
te, nous exposons les éléments qui ont précédé 
les discussions de réforme et montrons à l’aide de 
quelques exemples les différentes situations pré-
valant alors dans les cantons. Nous présentons 
ensuite plusieurs opérations de réforme ayant va-
leur d’exemples et décrivons les facteurs qui ont 
dynamisé cette réforme, en indiquant également 
les résistances à la réforme. La troisième section 
décrit les principaux événements politiques du 
processus de réforme, en les articulant d’une part 
du point de vue chronologique, en trois phases, et 
du point de vue analytique d’autre part, en diffé-
rents sous-processus. La quatrième et dernière 
partie est consacrée à établir un premier bilan. 
Nous reprenons pour ce faire l’ordre dans lequel 
sont décrits les sous-processus dans la partie 
précédente, en montrant d’une part les résultats 
obtenus dans le secteur et en signalant d’autre 
part les questions en suspens, les problèmes non 
résolus et les développements souhaitables. 

4 		  Par souci de transparence, on signalera ici que l’auteur de la présente contribution non seulement prend régu-
lièrement part depuis le début des années 1990 à des analyses de la situation de la formation des enseignantes 
et enseignants, mais a également été impliqué dans différents projets de réforme: tout d’abord par sa contribu-
tion au Manuel de la formation de base des enseignantes et enseignants en Suisse (Badertscher, Criblez, Wälchli, 
Weissleder & Vauthier 1993), puis par sa participation au projet du Fonds national sur l’efficacité des systèmes 
de formation des enseignantes et enseignants dans le cadre du programme national de recherche 33 (Oser &  
Oelkers, 2001); la réalisation (avec Jürgen Oelkers) d’un projet du Fonds national suivit de 1999 à 2003, sur le 
thème Les changements structurels dans le domaine de la formation des enseignants en Suisse alémanique  
durant les 200 dernières années (Criblez 2002a); une nouvelle présentation générale de la formation des  
enseignantes et enseignants parut en 2007 avec le rapport spécial qui lui fut consacré dans le cadre du premier 
exercice du monitorage national de l’éducation en Suisse (Lehmann, Criblez, Guldimann, Fuchs & Périsset 
Bagnoud 2007). L’Institut des sciences de l’éducation de l’Université de Zurich et la HEP de la FHNW mènent 
actuellement un projet du Fonds national consacré à une analyse de la réforme de la formation des ensei
gnantes et enseignants depuis les années 1990 (projet FNS 13DPD3-117961: Kantonale Lehrerbildungsreform und 
gesamtschweizerische Diplomanerkennung; durée: 2008–2010; collaborateurs: Christina Huber, Lukas Lehmann 
et Regula Weniger). L’auteur a en outre été impliqué dans les processus de réforme des cantons de Soleure (en 
tant que chef de la section Pédagogie du département de l’instruction publique, de 1997 à 1999), de Bâle-Ville et 
Bâle-Campagne (en tant que consultant externe, de 1999 à 2001), de Berne (en tant qu’expert, de 2000 à 2001) et 
d’Argovie (en tant que premier chef de l’institut de recherche de la HEP, de 2003 à 2007).
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4.1 Caractéristiques de la formation 
des enseignantes et enseignants en 
Suisse vers 1990

Pour pouvoir comprendre le processus de réfor-
me entrepris depuis 1990, et notamment en saisir 
toute la portée, il faut se remémorer la manière 
dont se présentait la formation des enseignan-
tes et enseignants en Suisse à cette date. Dans 
l’impossibilité de présenter ici sous toutes ses fa-
cettes l’ensemble de ce système de formation, qui 
est un sous-système étroitement imbriqué avec 
le reste du système éducatif, nous tenterons d’en 
dégager les principales caractéristiques. Notre 
regard envisagera donc le système de formation 
des enseignantes et enseignants à l’échelle ma
cro, en faisant abstraction des spécificités loca-
les ou régionales.5

Jusque dans les années 1990, la formation des 
enseignantes et enseignants avait une organisa-
tion très variable. Dans un grand nombre de can-
tons, les enseignantes et enseignants primaires, 
les maîtresses de travaux manuels et d’école 
ménagère et les maîtresses d’école enfantine se 
formaient dans des écoles normales du degré se-
condaire II. Quelques cantons avaient passé au 
modèle d’une école supérieure de pédagogie. Seul 
le canton de St-Gall s’était doté depuis le début 
des années 1980 d’une Haute école pédagogique 
pour former ses enseignantes et enseignants se-
condaires. En règle générale, ces derniers et leurs 
collègues du gymnase se formaient à l’université, 
mais il existait déjà des institutions extra-univer-
sitaires de niveau tertiaire, tel le Pädagogisches 
Institut de Bâle-Ville ou l’Institut de formation 
des maîtres et maîtresses de l’enseignement 
secondaire du canton de Genève (IFMES). La for-
mation initiale était dispensée dans environ 150 
institutions et correspondait à à peu près autant 
de conceptions différentes (Badertscher et al. 
1993; Criblez 1994). La plupart des institutions 
préparant à l’enseignement étaient placées sous 
la responsabilité juridique et financière des can-

tons, plusieurs étant cependant rattachées à des 
communes ou des villes (Berne, Lucerne), voire 
à des organismes privés (congrégations catho-
liques, associations proches des milieux ecclé
siastiques).

La formation des enseignantes et enseignants de 
type cantonal était le plus souvent étroitement 
enchâssée dans l’administration cantonale. 
Cela s’explique par le fait que les enseignantes 
et enseignants ont un statut comparable à celui 
des employés de l’Etat et que leur salaire est en  
règle générale versé par le canton (Plotke 2003,  
p. 516ss). Les liens étroits qui unissent la profes-
sion enseignante à l’Etat (le canton) sont devenus 
légitimes depuis le tournant libéral des années 
1830, l’Etat prenant en charge la formation des 
générations futures. Les cantons ne se conten
tèrent pas de mettre alors en place des formes 
décentralisées de surveillance et d’influence, 
mais allèrent le plus souvent jusqu’à organiser la 
formation en la dispensant dans le cadre de leurs 
propres institutions.

Sous l’effet des travaux de décentralisation me-
nés dans le contexte du grave manque de person-
nel enseignant (Criblez 2002a, partie 3.2) et de la 
volonté d’élargir la formation supérieure, cette or-
ganisation en petites entités fut encore renforcée 
dans les années 1960 et 1970 par la décentralisa-
tion des sites de formation des enseignantes et 
enseignants et par la fondation de nouvelles ins-
titutions. Le fait que les établissements restèrent 
généralement de taille restreinte et faciles à gé-
rer était dû notamment à leur conception en tant 
qu’écoles normales (Criblez 2000). Seuls quelques 
cantons concentrèrent leurs sites de formation 
avant les années 1990: par exemple Zurich, avec 
la séparation entre Unterseminar et Obersemi-
nar introduite par la loi de 1939 sur la formation 
des enseignantes et enseignants (Schmid 2008,  
p. 126s), Neuchâtel en 1948 (Lussi 2007, p. 191) ou 
encore Argovie, où la décentralisation des années 
1960 fut suivie d’une concentration des sites de 

5 		  Le Manuel de la formation de base des enseignantes et enseignants en Suisse (Badertscher et al. 1993) donne un 
aperçu de la situation de la formation des enseignantes et enseignants en Suisse vers 1990; pour une analyse 
contemporaine, cf. Criblez (1994).
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formation préparant à l’enseignement primaire 
dans le nouveau Höhere Pädagogische Lehran-
stalt de Zofingue (Metz 2000).

Les liens étroits avec les systèmes éducatifs can-
tonaux s’exprimaient notamment dans le fait que 
le pilotage de la formation des enseignantes et 
enseignants s’effectuait en majeure partie par 
le biais des processus législatifs cantonaux. Les 
entités administratives que sont les directions 
de l’instruction publique ou départements de 
l’éducation, de même que les parlements can-
tonaux, veillaient à ce que les enseignantes et 
enseignants soient formés pour leur propre sys-
tème éducatif cantonal. La définition des catégo-
ries d’enseignantes et enseignants correspondait  
audit système cantonal et les éléments consti-
tutifs de leur formation professionnelle coïnci-
daient avec les plans d’études cantonaux.

La formation des enseignantes et enseignants 
conserva par conséquent une implantation ré-
gionale, se profilant non seulement comme une 
institution de certification pour la profession en-
seignante, mais également comme partie inté-
grante de la culture locale et régionale. L’accent 
mis par les écoles normales sur le domaine ar-
tistique avait donc une fonction formative tout  
autant que culturelle. Après la décentralisation 
des années 1960 et 1970, la zone d’influence res-
ta, a fortiori, celle de la région. Se former dans un 
autre canton n’était généralement envisageable 
que pour les jeunes habitant un canton n’ayant 
pas d’institution de formation (la plupart des 
cantons avaient du reste conclu dans ce but des 
contrats avec l’une ou l’autre institution) ou si l’on 
voulait fréquenter une école normale privée.

Le plus souvent, les institutions se spéciali
saient: une institution ne formait qu’une voire 
deux catégories d’enseignantes et enseignants. 
Les maîtresses d’école ménagère et de travaux 
manuels avaient leurs écoles normales, qui pos-
sédaient une culture propre; en Suisse aléma-
nique, à la différence de la Suisse romande, les 
maîtres et maîtresses de gymnase ne pouvaient 
pas se former avec leurs collègues du secon- 
daire I et, en bien des endroits, les écoles nor-
males formant les maîtresses d’école enfan-

tine étaient séparées de celles préparant à 
l’enseignement primaire. Et c’était encore da-
vantage le cas pour les personnes enseignant 
des domaines de formation particuliers, tels que 
la musique ou la gymnastique, pour les ensei
gnantes et enseignants des écoles de commerce 
ou pour la pédagogie spécialisée.

Les institutions de formation initiale n’avaient  
généralement rien de commun avec les centres 
cantonaux créés dans les années 1970 pour assu-
rer la formation continue et le perfectionnement 
du personnel enseignant. S’il existait effective
ment des professeurs en charge de la forma
tion initiale qui étaient également actifs dans le  
domaine de la formation continue, il n’y avait  
cependant pas de relations systématiques entre  
la formation initiale et la formation continue. 
Les centres de formation continue et de perfec-
tionnement étaient souvent des unités à part 
entière au sein de l’administration cantonale, et 
leurs liens avec l’administration étaient de ce fait  
encore plus forts que ceux de la formation initiale. 
On voit ici s’exprimer encore plus clairement la  
volonté des départements de l’instruction publi
que de diriger stratégiquement l’école par le  
biais de la qualification du corps enseignant et 
d’assurer et d’améliorer la qualité des établisse-
ments scolaires à travers la formation continue 
de leur personnel. Obtenir l’autonomie des hautes 
écoles ne fut par conséquent pas un processus de 
réforme aisé (cf. partie 4.3.2).

Sur le plan du contenu, les institutions offraient 
une préparation professionnelle axée sur une 
maîtrise de la pratique, associée durant les 
premières années d’école normale à un appro-
fondissement de la culture générale. A certains 
endroits, notamment en Suisse romande, le volet 
de formation générale s’acquérait avec un bac-
calauréat pédagogique. Ce n’est du reste qu’à 
partir des années 1980, en raison de l’accès des 
normaliennes et normaliens aux hautes écoles 
(cf. ci-après), que commença à se relativiser la 
conception d’une école normale offrant une for-
mation générale du degré secondaire II forte-
ment axée sur le mandat professionnel ultérieur 
(plan d’études des écoles primaires), conception 
restée cependant valable pour la formation de 
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maître ou maîtresse primaire jusqu’à la réforme 
(elle a par ex. encore valeur de programme dans 
le rapport La formation des maîtres de demain, 
cf. Müller et al. 1975). La préparation à la pra-
tique professionnelle dispensée dans les écoles 
normales traditionnelles n’a, il faut le dire, ja
mais été aussi intensive et aussi bonne qu’elle 
ne l’apparaît rétroactivement, portée aux nues 
par la critique de la formation actuelle: la didac-
tique y restait quantitativement parlant plutôt 
maigre (ce n’était toutefois pas le cas dans les 
cursus déjà tertiarisés avant la réforme), et la 
formation pratique se limitait à 10 à 15 semaines 
de stage dans les établissements scolaires (pour 
les détails concernant chaque institution, cf.  
Badertscher et al. 1993).

L’orientation scientifique de la formation des 
enseignantes et enseignants était réceptive, 
c’est-à-dire reproductrice de connaissances 
scientifiques, et non productive, émanant d’une 
recherche propre (Larcher Klee & Sieber 2007).6 
Seules les disciplines scientifiques faisant partie 
intégrante de la formation à l’enseignement dans 
le degré secondaire I et II n’étaient pas concernées 
par ce phénomène, car les professeurs de haute 
école qui donnaient ces branches étaient plus 
proches des structures de recherche que ceux 
des écoles normales préparant à l’enseignement 
secondaire. Mais même les chaires universitaires 
d’enseignement secondaire et gymnasial, dans 
leur identité et leur mandat formel, constituaient 
essentiellement des instituts d’enseignement. 
Elles n’avaient en effet pas de mandat de re-
cherche et ne considéraient pas non plus que la 
formation des enseignantes et enseignants eût 
besoin de s’appuyer sur une pratique de la recher-
che particulière aux sciences de l’éducation et à 
la didactique des disciplines.

Lorsqu’une commission d’experts de l’OCDE éva-
lua pour la première fois la politique suisse en 
matière d’éducation dans le cadre d’un examen 
des politiques nationales, en 1989/1990, elle ré-
suma ainsi son interprétation de la situation de la 
formation des enseignantes et enseignants: 

«Comme dans tout pays fédéral, on est frappé en 
Suisse par la variété des normes de formation 
initiale des diverses catégories d’enseignants. On 
en connaît certains inconvénients, mais on pourrait 
aussi se féliciter de cette variété à partir du moment 
où elle féconderait, par divers réseaux formels ou 
informels, des expériences pouvant aboutir à des 
résultats très positifs, susceptibles d’être adoptés 
par les divers instituts de formation cantonaux ou 
supracantonaux. Notre première impression est qu’il 
existe des profils de formation et des expériences 
diverses, principalement au niveau de la scolarité 
obligatoire (primaire surtout), mais sans qu’un 
véritable échange prenne corps et serve à initier 
plus systématiquement de nouveaux plans d’étude.» 
(OCDE 1991, p. 113). 

Bref, la situation de la formation des enseignan-
tes et enseignants en Suisse avant la réforme 
se caractérisait par une très grande pluralité, 
chaque canton étant libre de faire ce qu’il vou-
lait (Criblez 1994), et par l’absence quasi totale 
d’analyses comparatives.

La réforme de la formation des enseignantes et 
enseignants entamée dans les années 1990 a  
conduit à des changements fondamentaux dans 
tous les secteurs évoqués, raison pour laquelle  
on peut la considérer à juste titre comme la  
réforme la plus fondamentale depuis l’édification 
des systèmes éducatifs modernes – et elle l’est 

6 		  Quelques personnes ou institutions abandonnèrent ce point de vue déjà avant la réforme et tentèrent de se dé-
finir comme membres à part entière de la communauté scientifique. Durant la première moitié des années 1990, 
des centres de recherches furent par exemple mis en place dans plusieurs institutions, surtout dans le cadre 
de la formation des enseignantes et enseignants du secondaire I et du gymnase (Gretler 2000, p. 119ss). Gretler, 
Grossenbacher & Schärer (1998) brossent un tableau général de la recherche dans la formation des enseignan-
tes et enseignants avant la réforme. Signalons à ce sujet que, au début des années 1980 déjà, l’Office fédéral de 
l’éducation et de la science n’était disposé à verser des subventions fédérales à la Haute école pédagogique de 
St-Gall en vertu de la loi sur l’aide aux universités que si la recherche y était pratiquée (Conseil suisse de la 
science 1981).
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toujours, vu que les processus de réforme ne sont 
que partiellement achevés. Si le bilan provisoire ne 
débouche pas uniquement sur des points positifs 
mais montre que divers objectifs ne sont pas en-
core atteints, on ne doit pas oublier d’où l’on est 
parti et se rappeler que les réformes éducatives 
sont par définition des projets de longue haleine, 
puisqu’elles requièrent de traiter quantité de pro-
blèmes d’implémentation divers et complexes, et 
que tout processus de réforme draine dans son 
sillage des effets secondaires indésirables ou im-
prévus.

4.2 L’avant-réforme, les débuts et 
les facteurs dynamisants 

4.2.1 L’avant-réforme: réformes 
bloquées après La formation des 
maîtres de demain 

Au début des années 1970, la Conférence suisse 
des directeurs cantonaux de l’instruction publi
que (CDIP), s’appuyant sur un tableau compa-
ratif de la formation des enseignantes et ensei
gnants primaires en Suisse établi par Karl Frey 
et ses collaborateurs (1969a, 1969b), répondit 
au vœu exprimé par la Conférence des directeurs 
d’école normale (Gehrig 1970) en mandatant une 
commission d’experts pour concevoir la forma
tion des maîtres de demain. Le travail de la  
commission vint prendre place parmi plusieurs  
autres projets de réformes, tels l’enseignement  
secondaire de demain (Commission d’experts 
1972) ou la réforme de la formation profession-
nelle (différenciation des apprentissages, intro-
duction des écoles professionnelles supérieu-
res; cf. Bauder & Osterwalder 2008; Criblez 2001; 
Späni 2008). Sous la pression de l’expansion de 
l’éducation, il était devenu impératif d’envisager 
des réformes dans le domaine de la formation 
des enseignantes et enseignants, en particu-
lier à cause de la pénurie de personnel à tous 
les niveaux d’enseignement, et pour ne pas se 
laisser distancer par les processus de tertiarisa
tion, d’universitarisation ou d’académisation de la 
formation pédagogique à l’étranger (notamment 
USA, Angleterre, Allemagne, pays nordiques). La  
commission ne put cependant décider s’il valait  

mieux former les enseignantes et enseignants au 
sein des écoles normales ou les faire passer tout 
d’abord par des écoles de maturité; elle proposa 
donc deux conceptions équivalentes: l’une déve-
loppant la voie normalienne, l’autre passant par la 
maturité (Müller et al. 1975, p. 73) – un compro-
mis fédéraliste sur l’éducation qui ne fut pas sans  
conséquence. Ce compromis légitima le maintien 
de la voie normalienne dans de nombreux can-
tons et empêcha une tertiarisation générale de la 
formation des enseignantes et enseignants pri-
maires. La conception normalienne fut conservée 
notam-ment par les cantons de Suisse orientale 
et de Suisse centrale et par les cantons bilingues 
à cheval sur la frontière linguistique entre la Suisse 
alémanique et la Suisse romande (Berne, Fribourg, 
Valais). Trois cantons francophones (Jura, Neuchâ-
tel et Vaud) gardèrent les écoles normales mais 
en subdivisant – à l’instar du canton de Zurich –  
la formation en deux parties, la première, consa- 
crée à la culture générale, étant sanctionnée par 
un baccalauréat pédagogique (cf. illustration 1).

La publication du rapport La formation des maî-
tres de demain (connu sous le nom de rapport 
LEMO, de l’allemand Lehrerbildung von morgen) 
en 1975 coïncida avec la fin de la haute conjonc- 
ture, le manque notable d’enseignants devenant 
très rapidement une vaste «dépression de 
l’enseignement», et l’atmosphère de renouveau 
qui imprégnait la politique de l’éducation des an-
nées 1960 et du début des années 1970 ne tarda 
pas à se muer en un scepticisme général face aux 
réformes. La window of opportunity, l’opportunité 
de réformer fondamentalement la formation des 
enseignantes et enseignants, se referma donc en 
1975. Par rapport à d’autres pays, et aux autres 
professions pour lesquelles la création d’écoles 
supérieures d’enseignement tertiaire avait été un 
passage obligé depuis les années 1970 (cf. OFIAMT 
1991; OFS 1994), la formation non universitaire des 
enseignantes et enseignants connut un recul de 
qualification sur le plan formel, dont l’effet se fit 
sentir sur l’attractivité de la filière.

Les travaux de coordination politique entrepris 
dans le cadre du concordat scolaire, qui avaient 
symbolisé l’atmosphère de renouveau du dé-
but des années 1970, entrèrent en crise devant 
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l’impossibilité de synchroniser le début de l’année 
scolaire. Dans ces circonstances, la coordination 
de la formation des enseignantes et enseignants 
perdit tout caractère prioritaire. Ce n’est pas un 
hasard si, pendant la seconde moitié des années 
1970 et la décennie suivante, les cantons concen-
trèrent leurs efforts sur des réformes touchant 
au contenu de l’enseignement et à sa coordina-
tion (Jenzer, Strittmatter & Weiss 1978). Dans les 
années 1980, la CDIP essaya d’harmoniser la for-
mation des enseignantes et enseignants des de-
grés secondaires I et II – sans grand succès (CDIP 
1983, 1989).

La situation excédentaire du marché de l’emploi 
dans l’enseignement à partir de 1975 contribua 
toutefois d’une part au développement rapide des 
institutions cantonales de formation continue 
(qui mirent sur pied à grands frais des program-
mes destinés aux enseignantes et enseignants 
à la recherche d’un emploi) et, d’autre part, à la 
prolongation de la formation dispensée dans 
les écoles normales, qui passa ainsi de quatre à 
cinq ans. La formation normalienne en cinq ans 
devint l’élément grâce auquel les titulaires du 
diplôme purent avoir accès aux universités; les 
directeurs de l’instruction publique créèrent cet-
te possibilité au début des années 1980 au pro-
fit des enseignantes et enseignants sans emploi 
et en partie contre la volonté des universités qui, 
sous la pression de la croissance des effectifs, en  
étaient encore à envisager l’introduction du nu-
merus clausus (Rickenbacher 1985; Strittmatter 
1985). A cela était venue s’ajouter depuis les an-
nées 1970, après l’instauration des écoles du de-
gré diplôme (EDD), une tertiarisation furtive d’une 
partie des filières traditionnellement féminines 
(maîtresse d’école enfantine, maîtresse d’activités 
créatrices et maîtresse d’école ménagère) qui se 
sont mises à exiger de plus en plus souvent le  
diplôme EDD en tant que condition d’admission.

Le blocage structurel empêchant de réformer la 
formation à l’enseignement fut à l’origine de sa 
rétrogradation dans la hiérarchie implicite des 
professions, qui toucha surtout l’enseignement 
primaire, notamment parce que les autres filières 
exigeaient de plus en plus souvent comme condi
tion d’admission un certificat du degré secon-

daire II (phénomène illustré principalement par 
la création de toutes sortes d’écoles supérieures, 
en particulier dans les domaines du travail social, 
de l’économie et de la santé). Sommairement: 
au milieu du XXe siècle, la profession enseignan-
te, qui présupposait un cursus universitaire, ce 
qu’accomplissaient environ 2–3% des person-
nes d’une même tranche d’âge, faisait encore 
partie des professions les plus attractives; elle 
se classait à peu près au 95e centile sur l’échelle 
implicite des professions et des formations. Elle 
a perdu cet excellent statut vers la fin du XXe sièc-
le, sous l’effet premièrement de l’expansion des 
gymnases et des universités et, deuxièmement, 
de l’implantation de nombreuses autres filières 
d’enseignement tertiaire: les écoles supérieures. 
Le fait que le rapport LEMO n’ait abouti à aucune 
décision ne fit qu’aggraver le blocage des réfor-
mes, tandis que, dans les autres pays européens, 
la formation des enseignantes et enseignants 
s’intégrait progressivement aux hautes écoles.
 
Toutefois, si l’on tient compte du fait que différents 
cantons à tradition normalienne, espérant attirer 
à l’enseignement de nouveaux groupes de jeunes 
adultes, ont remodelé leur formation pédagogique 
pendant la période où le personnel enseignant 
manquait particulièrement, on peut dire qu’un pro-
cessus de tertiarisation furtif et progressif s’était 
déjà mis en marche avant la réforme des années 
1990 (cf. partie 4.2.2). Le blocage des réformes 
n’était donc pas total, au contraire: des dévelop-
pements se sont déroulés «sous la surface», et les 
expériences que l’on en a tirées ont pu être utili-
sées pour les réformes entreprises dans les an-
nées 1990, qui s’en sont ainsi trouvé facilitées.

4.2.2 La non-simultanéité  
de la réforme

En prenant pour point de départ les résultats de 
la réforme de la formation des enseignantes et 
enseignants, il est naturel d’interpréter la gran-
de réforme qui a eu lieu depuis 1990 comme un 
processus relativement homogène. Nous présen-
terons ici une autre interprétation, selon laquelle 
certains processus ou problèmes de réforme ne 
deviennent compréhensibles que si l’on part de 
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la simultanéité du non-simultané (Bloch 1935). 
En d’autres termes, il est vrai que tous les can-
tons ont connu des réformes dans la période qui 
a suivi 1990, mais ces dernières procédaient de 
situations tout à fait différentes et ne suivaient 
de loin pas une chronologie parallèle, avançant  
au contraire plus vite dans certains cantons 
que dans d’autres. Ces deux facteurs ont eu des  
conséquences, tant pour les chantiers intercan-
tonaux du domaine de la reconnaissance des 
diplômes (cf. partie 4.3.1) que pour les cantons 
eux-mêmes, selon qu’ils avaient déjà pris des déci-
sions essentielles avant l’adoption du cadre inter-
cantonal ou qu’ils le firent seulement après. Nous 

l’illustrerons à l’aide de deux exemples: première-
ment la situation antérieure à la tertiarisation8 de 
la formation des enseignantes et enseignants pri-
maires et, deuxièmement, les différentes dates de 
lancement et les différents rythmes de la réforme.

L’illustration 1 montre que ce processus de ter-
tiarisation ne s’est pas engagé seulement avec 
la réforme des années 1990, mais était déjà bien 
avancé au début de cette décennie; si bien avan-
cé que l’arrêté du Grand Conseil bernois fixant les 
principes d’une Conception globale de la forma
tion des enseignants (1990), et organisant doréna-
vant cette dernière exclusivement au niveau de 

Illustration 1 | Tertiarisation de la formation des enseignantes et enseignants primaires; Situation des cantons vers 19907

7		  Nous ne disposons malheureusement pas des informations historiques correspondantes pour le canton du Tessin. 
8		  Par tertiarisation, on entend par la suite exclusivement le processus de réforme consistant à déplacer vers 

l’enseignement tertiaire des filières rattachées à l’enseignement secondaire II en exigeant pour y accéder la 
possession d’un diplôme de fin d’études secondaires II; la tertiarisation se distingue en ce sens d’autres proces-
sus telles la scientificisation ou l’académisation (cf. partie 4.3.2).
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l’enseignement tertiaire (Criblez 2002b), produisit 
vraisemblablement un «effet de bascule» dans le 
système suisse de formation des enseignantes et 
enseignants: l’avance de la tertiarisation en ter-
mes quantitatifs était telle désormais qu’elle était 
devenue irréversible et inéluctable. Plusieurs can-
tons prépondérants en matière de formation des 
enseignantes et enseignants avaient déjà franchi 
auparavant le pas de la tertiarisation: Bâle-Ville 
avait été le premier canton suisse à introduire,  
en 1892, un modèle passant par une maturité 
(Campana & Criblez 2007) et, en 1933, Genève 
avait déjà intégré l’année de formation théorique 
à l’université (Hofstetter 2007; Lussi & Criblez 
2007). Par sa loi sur la formation des enseignants, 
Zurich avait séparé en 1939 la formation des en-
seignantes et enseignants primaires en deux ni-
veaux d’école normale (Unterseminar et Oberse-
minar), permettant ainsi d’une part l’évolution de 
l’Unterseminar en un gymnase pédagogique/artis-
tique et, de l’autre, celle de l’Oberseminar en une 
institution tertiaire indépendante. Des processus 
semblables avaient abouti dans les années 1940 
dans le canton de Neuchâtel (Lussi 2007), puis res- 
pectivement dans les années 1970 et 1980 dans 
les cantons de Schaffhouse, Vaud et Jura9. De plus, 
pendant la période d’expansion de l’éducation al-
lant la fin des années 1950 au début des années 
1970, plusieurs cantons avaient mis sur pied, pa-
rallèlement à la voie normalienne, des cours péd-
agogiques le plus souvent intermittents, destinés 
aux personnes titulaires soit d’une maturité, soit 
d’un diplôme de formation professionnelle et pos-
sédant une certaine expérience. Quelques cantons 
régularisèrent ces cours dans les années 1980.

Un processus semblable se produisit dans 
d’autres domaines de la formation: à la suite de la 
création des écoles du degré diplôme (EDD) dans 
les années 1970, le certificat EDD fut de plus en 
plus souvent exigé pour l’accès aux formations 
traditionnellement féminines (maîtresse d’école 

enfantine, d’activités créatrices ou d’école mé-
nagère) (Groupe de travail ad hoc Ecoles du degré 
diplôme 1983). La durée de l’EDD fut progressive-
ment amenée à trois ans. Avant la réforme, une 
tertiarisation furtive était par conséquent lancée 
dans ce secteur également.

En résumé, le déplacement de la formation des 
enseignantes et enseignants vers le niveau ter
tiaire était donc déjà sur les rails avant la réforme, 
avec toutefois de fortes différences d’une région 
à l’autre. On peut considérer que la reconnais-
sance du processus de tertiarisation opérée dans 
le canton de Berne à la fin des années 1980 et au 
début des années 1990 a eu un effet accélérateur 
sur la réforme, puisque les cantons qui en étaient 
restés au système des écoles normales se retrou-
vaient manifestement en position de minorité.

Mais la date initiale n’est pas le seul élément de la 
réforme marqué par une absence de simultanéité; 
c’est aussi le cas de son déroulement. On peut le 
voir à l’aide des quatre exemples suivants:

Tableau 1 | Non-simultanéité des processus cantonaux de 

réforme; exemples de Genève, Berne, Valais et des deux Bâles

Canton Mandat de réforme Début des 
nouvelles 
filières 

Genève 1993: mandat donné par l’adminis
tration à l’université d’intégrer  
entièrement la formation des  
enseignantes et enseignants pré
scolaires et primaires 

1996

Berne 1978: motion Rychen pour une  
conception globale de la formation 
des enseignants 

2001

Valais 1992: rapport de la Commission 
Rey; 
1994: modification de la loi sur la 
scolarité obligatoire

2001

Bâle-Ville,
Bâle-
Campagne

199910: mandat donné par les  
deux gouvernements de fonder  
une haute école pédagogique  
commune 

2004

9 		  Pour les indications relatives aux cantons romands, je remercie Danièle Périsset et Rita Hofstetter.
10 		 Avant la fusion avec l’Institut pédagogique de Bâle-Ville, l’Ecole normale du canton de Bâle-Campagne avait déjà été 

rebaptisée haute école, ses filières ayant été réformés au début des années 1990. Dans le même temps, il avait été 
question dans le canton de Bâle-Ville d’intégrer à l’université l’institut pédagogique (qui était une institution ter
tiaire non universitaire formant toutes les catégories d’enseignantes et enseignants); le projet avait échoué de peu.
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Le mandat d’élaborer une conception globale pour 
la formation des enseignantes et enseignants 
dans le canton de Berne avait été formulé en 1978 
déjà avec la motion du député Rychen (Criblez & 
Reusser 2001), peu après la décision de prolonger 
de quatre à cinq ans la formation préparant au 
degré primaire. Les Principes de la formation des 
enseignantes et enseignants adoptés par le Grand 
Conseil en 1990 tracèrent déjà les grandes lignes 
de la nouvelle formation, mais ce n’est qu’en 2001 
que les nouvelles filières purent démarrer, après 
qu’eut été adoptée en 1995 la loi sur la formation 
des enseignantes et enseignants. Du mandat poli-
tique (motion parlementaire) qui l’a déclenchée au 
début des nouvelles filières d’études, la réforme 
aura donc duré en tout 23 ans. Et le canton de Ber-
ne avait déjà adopté sa nouvelle loi quand la CDIP 
émit en 1995 ses Recommandations relatives à la 
formation des enseignant(e)s et aux hautes écoles 
pédagogiques (CDIP 1995). Le canton de Genève, 
quant à lui, réalisa sa réforme très rapidement, 
mais il est vrai qu’à la différence du canton de Ber-
ne il n’eut pas à mettre en œuvre une conception 
globale. La formation initiale du personnel ensei
gnant des deux niveaux du secondaire resta (tout 
d’abord) exclue du processus d’académisation.  
Et la réforme genevoise devint déjà réalité peu 
après que la CDIP eut émis ses recommanda-
tions. A l’image du canton de Genève, le Valais a 
lui aussi opté sans tarder pour une réforme, mais 
sa réalisation jusqu’au lancement des nouvelles 
filières prit un peu plus longtemps qu’à Genève. 
Dans les deux Bâle, la décision de fonder une  
haute école pédagogique commune intervint 
relativement tard; la fusion inclut cependant 
le domaine du travail social. Les deux cantons 
parlaient du reste déjà de réforme avant cette  
décision; à Bâle-Ville, il était notamment ques
tion de rattacher la formation des enseignantes 
et enseignants à l’université. A peine achevée la 
réforme bâloise que la Haute école de pédago-
gie et de travail social des deux Bâle fusionnait 
en 2006 avec d’autres institutions pour former la  
Haute école spécialisée de Suisse nord-occiden-
tale (Fachhochschule Nordwestschweiz, FHNW).

Les quatre exemples le montrent clairement: 
les réformes ont été lancées à des moments 
différents, elles partaient de situations insti-

tutionnelles différentes et consistèrent soit 
en des révisions de la totalité de la formation à 
l’enseignement, soit en des réformes partielles 
échelonnées. Elles concernaient le plus souvent 
un seul canton, mais parfois aussi deux (les deux 
Bâle), trois (la Haute école pédagogique BEJUNE) 
voire quatre cantons ou plus (en Suisse centra-
le; dans un second temps, également en Suisse 
nord-occidentale). Plusieurs processus de réfor-
me se sont succédé dans un certain nombre de 
cantons et régions, comme à Berne, où la forme 
institutionnelle fut modifiée (tout d’abord rat-
tachement à l’université, puis haute école péda
gogique indépendante), à St-Gall, où la création  
d’une seconde haute école, pédagogique, fut sui- 
vie de la fusion des deux hautes écoles, à Genè-
ve, où l’on réforma dans un premier temps la for-
mation des maîtres et maîtresses préscolaires et 
primaires, puis dans un second temps celle des 
enseignantes et enseignants secondaires, ou  
encore en Suisse nord-occidentale, où les réfor-
mes cantonales ou bicantonales laissèrent place 
à la fusion de tous les établissements en une  
haute école spécialisée régionale, la FHNW.

La réforme de la formation des enseignantes et  
enseignants – c’est ce qu’il ressort de cette ana-
lyse – ne fut donc en rien un processus simulta-
né et homogène, mais se signala au contraire par 
de grands décalages temporels et d’importantes 
disparités cantonales ou régionales. Il semble  
toutefois que la directive générale de l’UE bac + 3  
(cf. partie 4.3.1) et les règlements de reconnais-
sance de la CDIP (dont l’adoption intervint pour 
certains cantons à un moment tardif de leurs ré-
formes) aient été des facteurs d’harmonisation  
(cf. partie 4.3.1).

4.2.3 Les facteurs dynamisants 

Comme nous l’avons vu, le processus de tertia-
risation avait déjà acquis au début des années 
1990 une certaine dynamique propre. La relative 
rapidité de la fondation des hautes écoles péda-
gogiques dans la plupart des cantons à partir du 
milieu des années 1990 peut s’expliquer par tout 
un faisceau de facteurs dynamisants supplémen-
taires, qui se sont influencés réciproquement ou, 
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pour certains, furent corollaires. Nous ne pourrons 
disséquer ici que quelques-uns de ces facteurs: 
la libre circulation des personnes, les réformes 
entreprises dans le degré secondaire II et dans le 
tertiaire, l’incitation à l’harmonisation du système 
éducatif suisse, les revendications égalitaires 
et salariales de la profession enseignante, et la 
transformation du profil de la profession et du 
mandat de l’enseignant.

La libre circulation des personnes en 
Europe et la reconnaissance réciproque des 
diplômes d’enseignement en Suisse 

A la fin des années 1980 et au début de la décen-
nie suivante, la Suisse avait commencé à s’ouvrir 
aux développements politiques internationaux et 
aux nouvelles tendances en matière d’éducation. 
Elle s’était par exemple soumise à un examen ex-
terne des politiques nationales d’éducation réa-
lisé par l’OCDE (CDIP 1990a), avait repris les indi-
cateurs de l’OCDE pour sa propre statistique de 
l’éducation et avait participé pour la première fois 
à une comparaison internationale des performan-
ces scolaires (TIMSS, Third International Mathe-
matics and Science Study) dans les années 1990 
(pour les détails, cf. Criblez 2007a). Deux événe-
ments ont essentiellement poussé la politique 
suisse d’éducation à s’adapter aux conditions in-
ternationales à partir de 1990: l’élargissement de 
la coopération en Europe, qui a conduit à l’Union 
européenne et à ses élargissements ultérieurs 
(Kreis et al. 2009), et la déclaration de Bologne, 
précisée dans les déclarations ultérieures des 
Ministres européens de l’éducation. Nous ne dé-
velopperons pas ici le thème de la déclaration 
de Bologne. Contentons-nous de mentionner 
qu’elle est responsable du fait que, pour diffé-
rentes hautes écoles pédagogiques, la réforme 
des institutions fut suivie d’une autre réforme, 
qui les obligea à structurer leurs filières d’études  
d’après les règles définies à Bologne.

Dans la période qui a précédé la votation du 6 dé- 
cembre 1992 sur l’adhésion de la Suisse à 
l’Espace économique européen (EEE), les consé-
quences d’une telle adhésion ou non-adhésion 
n’ont pratiquement jamais été évoquées dans 

le débat politique suisse en matière d’éducation 
(Criblez 1990). Manifestement, seul un petit nom-
bre de spécialistes étaient vraiment en mesure 
d’évaluer la dynamique que créerait dans ce do-
maine l’ouverture internationale de la Suisse (Ar-
net 1990b; Gretler 1990; Hochstrasser 1990). Le 
secrétaire général de la CDIP, Moritz Arnet, por-
tait en 1990 le regard suivant sur la situation de 
la politique suisse d’éducation par rapport aux 
chantiers internationaux (notamment alors ceux 
de la Communauté européenne): 

«Il va de soi que le système éducatif sera lui aussi 
inclus dans l’interdépendance internationale 
croissante. (...) C’est principalement le marché 
intérieur émergeant de la CE (...) qui place notre 
système de formation sous la pression de la concur- 
rence, tant du point de vue quantitatif que qualitatif. 
(...) Si nous voulons que nos ingénieurs, architectes,  
avocats, médecins, etc. bénéficient de la libre circu­
lation professionnelle avec les pays membres de la 
CE, alors nous devrons respecter les normes qu’ils 
imposent. L’une des conséquences envisageables 
sera la nécessité de déclarer nos écoles supérieures, 
au moins à l’étranger, comme des hautes écoles 
spécialisées. (...) La coopération internationale appor
tera ces prochaines années un élément dynamique 
dans notre paysage éducatif, plutôt statique. Ce ne 
sera pas difficile pour les personnes qui auront la 
responsabilité d’insuffler cette dynamique là où des 
besoins de développement et de réforme se font de 
toute manière ressentir» (Arnet 1989; mise en relief: 
texte original). «La tâche la plus urgente est toutefois 
de réaliser la libre circulation dans notre propre 
pays. Nous avons besoin d’une plus grande tolérance 
pour une fois entre les cantons. Certains domaines, 
par exemple la reconnaissance réciproque des 
diplômes d’enseignement ou de la durée des études, 
devront impérativement faire l’objet d’une nouvelle 
réglementation contraignante» (Arnet 1990a, p. 175; 
mise en relief: LC; traduction libre).

Les répercussions du processus d’intégration 
européenne sur la politique suisse d’éducation 
restèrent dans un premier temps incertaines. 
Certains rappelèrent que la Communauté euro
péenne avait défini la politique d’éducation 
comme un domaine subsidiaire et n’interférerait 
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pas dans les compétences de ses membres en 
la matière. Ils comparèrent la CE à l’Etat fédéral 
suisse, qui respecte également la souveraine-
té cantonale s’exerçant dans la réglementation 
de la scolarité obligatoire. D’autres attirèrent 
l’attention sur le fait qu’il fallait s’attendre à des 
répercussions sur le système éducatif suisse 
en particulier dans le domaine de la formation 
professionnelle, au degré secondaire II et au ni-
veau tertiaire. D’autres encore escomptèrent de 
l’intégration européenne une dynamisation ex-
terne des réformes de l’éducation réclamées en 
Suisse depuis longtemps.

Des trois libertés qui devaient être introduites 
par les accords avec l’EEE (libre circulation des 
personnes, des marchandises et des services), 
c’est essentiellement celle touchant les person-
nes qui avait une importance pour la politique 
d’éducation. En dépit de la non-adhésion votée 
le 6 décembre 1992, la Suisse est concernée par 
ces répercussions puisque la libre circulation des 
personnes a dans l’intervalle été introduite par 
les accords bilatéraux (pour plus de détails sur 
les accords bilatéraux et sur la libre circulation 
des personnes, cf. Goetschel 2008; Kreis 2008). 
Ces accords prévoient des délais transitoires 
pour l’introduction de la libre circulation. En ce 
qui concerne le personnel enseignant, la mobi-
lité internationale a été rendue possible depuis 
lors (avec toutefois certaines restrictions dans un 
premier temps).

Le fonctionnement d’un marché de l’emploi  
ouvert à l’échelle de l’Europe est toutefois tri-
butaire de la reconnaissance réciproque des 
diplômes et des titres professionnels. La poli-
tique européenne d’éducation a par conséquent 
concentré ses travaux sur l’enseignement supé
rieur, la formation professionnelle et la reconnais
sance des diplômes. Comme il ne semblait pas  
judicieux de viser à une harmonisation des filières 
d’études et de formation, et que cela eût contre-
dit l’essence même du fédéralisme de l’éducation, 
la CE partit du principe de la confiance en 
l’existence d’exigences comparables dans les for-
mations. La coopération en matière d’éducation 
s’était intensifiée pour cette raison depuis la fin 
des années 1980 (Hochstrasser 1990, p. 104).  

Ces travaux de coordination placèrent la Suis-
se devant d’importantes difficultés, elle qui ne  
pouvait garantir en son propre territoire, dans  
certains domaines, la coopération et la coordina-
tion entre les cantons.

Afin de garantir la mobilité du personnel, la CE 
fixa des conditions de reconnaissance pour toute 
une série de professions, dont architecte, avocat, 
médecin, infirmière, pharmacien, sage-femme, 
chauffeur, etc. (Zbinden 1990). Parallèlement, elle 
mit en place un Système général de reconnais-
sance des diplômes applicable à toutes les pro-
fessions ne faisant pas l’objet d’une réglementa-
tion particulière. Ce système général introduisit 
une distinction fondamentale entre trois niveaux 
de diplôme:

 «le premier niveau (le plus bas) a pour limite 
supérieure les diplômes de fin d’études secondaires, 
tandis que le troisième (le plus haut) pour limite 
inférieure les diplômes de haute école clôturant un 
cursus de trois ans; tout ce qui se situe entre deux 
appartient donc au deuxième niveau»  
(Zbinden 1990, p. 20; traduction libre; cf. Plotke 1991, 
p. 29). 

La formation des enseignantes et enseignants de 
tous les degrés scolaires fut définie comme étant 
de niveau 3. Est donc exigé pour toutes les caté-
gories d’enseignantes et enseignants un diplôme 
de fin d’études secondaires supérieures suivi 
d’une formation d’au moins trois ans dans une 
haute école.

Dans le contexte de la libre circulation des per-
sonnes, espérée, et de la reconnaissance réci-
proque des diplômes à l’intérieur de l’Europe, 
la Suisse eut à résoudre quelques problèmes 
d’adaptation interne au début des années 1990. 
Pour le domaine des diplômes d’enseignement, 
ils se résument sous la forme d’un triple défi: pre-
mièrement, il fallait tout faire pour que les diplô
mes d’enseignement décernés par les cantons 
suisses soient reconnus à l’étranger (en Europe); 
deuxièmement, il fallait reconnaître en Suisse, et 
donc dans les cantons, qui ont compétence en la 
matière, les diplômes d’enseignement européens 
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qui répondent aux exigences minimales de la CE 
(aujourd’hui de l’UE), à savoir bac + 3, c’est-à-dire 
niveau 3 (cf. Baumann 1993; Brühl 1992; Plotke 
1991); et troisièmement, il fallait faire en sorte  
que les diplômes d’enseignement cantonaux 
soient également reconnus formellement dans 
n’importe quel autre canton – et ce point neces-
sita des réformes à l’intérieur de la Suisse. Si ce 
dernier point n’avait pas été réalisé, un ensei
gnant ou une enseignante venant d’Allemagne ou 
d’un autre pays membre de l’UE aurait bénéficié, 
après l’entrée en vigueur de la libre circulation 
des personnes en Europe, d’un meilleur statut 
juridique qu’un enseignant ou une enseignante 
venant de quelque autre canton suisse, puisque 
les accords conclus interdisent toute discrimina-
tion fondée sur la nationalité (message EEE 1992,  
p. 111) et que rien de tel n’était alors prévu en  
Suisse entre les cantons. En d’autres termes: vu  
que cette liberté n’existait pas en Suisse pour les  
diplômes d’enseignement (de même que pour les 
autres titres professionnels ou diplômes d’études  
n’ayant qu’une validité cantonale), les diplômes 
cantonaux auraient été discriminés par rapport 
aux diplômes des pays communautaires après 
l’entrée en vigueur de la libre circulation des per-
sonnes. La politique suisse d’éducation dut par 
conséquent veiller tout d’abord à assurer la libre 
circulation du personnel enseignant entre les can
tons suisses. Il fallut d’une part créer une régle-
mentation pour la reconnaissance réciproque des 
diplômes d’enseignement entre les cantons et, 
d’autre part, adapter les structures afin de res
pecter la directive générale de l’UE. La réglemen
tation générale définie par l’UE pour les profes
sions enseignantes (bac + 3) devint de ce fait  
l’une des exigences structurelles minimales 
imposées aux projets de réforme cantonaux. 
La reconnaissance réciproque des diplômes 
d’enseignement entre les cantons exigea en  
outre l’introduction de normes minimales inter-
cantonales.

Dynamique de réforme dans le degré 
secondaire II et l’enseignement tertiaire

Le besoin de réformer la formation des ensei
gnantes et enseignants s’accrut fortement sous 
l’effet de la dynamique de réforme qui saisit le 
degré secondaire II et l’enseignement tertiaire 
au début des années 1990. Deux projets en par-
ticulier influencèrent la réforme de la formation 
des enseignantes et enseignants de manière dé-
terminante11: la création des hautes écoles spé-
cialisées en 1995 et la révision de l’ordonnance 
sur la reconnaissance de la maturité la même 
année.

En 1995, sous l’effet de la dynamique dont nous 
avons parlé à propos de la reconnaissance des 
diplômes, la Confédération promulgua les bases 
légales autorisant la création de hautes écoles 
spécialisées dans les domaines de la technique, 
de l’agriculture, du commerce et des arts appli-
qués (message HES 1994; loi fédérale sur les HES 
1995)12. Dans le même élan, les écoles profes
sionnelles évoluèrent en écoles de maturité pro-
fessionnelle, maturité professionnelle qui devint 
la voie d’accès normale aux hautes écoles spé-
cialisées (cf. Dubs 2005, p. 124ss/143ss). La re-
valorisation des écoles supérieures sous compé-
tence fédérale en hautes écoles spécialisées mit 
leurs sœurs cantonales (concernées par les for-
mations pédagogiques, sociales, paramédicales 
et artistiques) au pied du mur. Car l’instauration 
des hautes écoles spécialisées sur le plan fédé-
ral déclencha une poussée non seulement à 
la tertiarisation, mais aussi à l’académisation 
(academic drift; cf. partie 4.3.2). Les espoirs et 
les craintes des professions et des associations  
professionnelles de voir leurs métiers revalo-
risés ou au contraire dévalorisés vinrent dyna-
miser ces processus: presque toutes les forma-
tions des écoles supérieures voulurent devenir 
des filières de haute école spécialisée afin d’au 

11 		 Nous ne pouvons ici entrer dans les détails sur l’évolution qui transforma les écoles du degré diplôme en écoles 
de culture générale.

12 		 Il n’y a pas à ce jour d’étude détaillée de la phase de fondation des hautes écoles spécialisées; on en trouve 
néanmoins d’assez brefs aperçus chez Dubs (2005, p. 145ss), Pätzmann (2005, p. 33ss), Oertle Bürki (2008) et Zosso 
(2006); sur l’évolution générale de l’enseignement tertiaire, cf. Herbst, Latzel & Lutz (1997).
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moins maintenir, si ce n’est améliorer, leur posi-
tion dans la hiérarchie implicite des formations.

A la différence de ce qui s’était fait pour les fi-
lières sous compétence fédérale, il n’était pas 
possible d’édicter tout simplement une loi fédé-
rale pour les filières sous compétence cantonale. 
Parvenir à une solution équivalant à la solution 
fédérale pour les filières des écoles supérieures 
réglementées par les cantons dépendait de ré-
formes cantonales et de travaux de coordination 
intercantonaux. Les cantons, la CDIP, la Confé-
rence des directrices et directeurs cantonaux 
de la santé (CDS) et la Conférence des directri-
ces et directeurs cantonaux des affaires socia-
les (CDAS) entreprirent dès lors de leur côté de 
redéfinir au niveau HES les filières relevant de 
leur domaine de compétence ou d’effectuer un 
tri entre le niveau école supérieure (ES) et le ni-
veau haute école spécialisée (HES). Ces travaux 
eurent pour effet principal une réorganisation de 
l’enseignement tertiaire, avec pour corollaire une 
«lutte» entre les filières afin d’assurer leur posi-
tion dans la hiérarchie implicite des formations, 
lutte se reflétant tout particulièrement dans la 
concurrence livrée par les écoles pour attirer les 
meilleurs élèves.

La réforme de la maturité de 1995 permit de don-
ner suite à deux revendications de longue date: la 
reconnaissance nationale d’une formation gym-
nasiale dotée d’un profil pédagogique ainsi que 
la création d’une maturité option artistique. Le 
degré secondaire II comprend donc depuis lors 
une voie préparant spécifiquement à la forma-
tion tertiaire des enseignantes et enseignants, 
clôturée par un diplôme ayant validité de matu-
rité gymnasiale et offrant à ce titre l’accès gé-
néral aux hautes écoles prévu dans le règlement 
de reconnaissance de la maturité (règlement 
de reconnaissance de la maturité de 1995). Les 
gymnases à tradition pédagogique qui existaient 
depuis assez longtemps dans certains cantons 
(par ex. Argovie, Jura, Neuchâtel ou Zurich) pu-
rent ainsi, sous leur forme réformée, être recon-
nus sur le plan fédéral en tant qu’écoles de ma-
turité et délivrer des diplômes assurant un accès 
général aux études supérieures. L’introduction 
au gymnase des options spécifiques pédagogie/

psychologie et arts a facilité la tertiarisation de 
la formation des enseignantes et enseignants en 
offrant dans le degré secondaire II un équivalent 
fonctionnel (mais non sur le plan du contenu!) à 
l’Unterseminar. Les écoles de ce type se muèrent 
conséquemment en gymnases lors de la première 
phase de réforme. Ainsi disparut l’ancienne voie 
de formation des enseignantes et enseignants, 
l’école normale, qui combinait des éléments de 
formation professionnelle à une culture générale 
de niveau secondaire II.

Autres facteurs ayant 
dynamisé la réforme 

Mentionnons ici quelques autres facteurs contex
tuels sans toutefois entrer dans les détails: les  
travaux d’harmonisation multipliés dans l’ensei
gnement et dans l’enseignement supérieur, les 
revendications égalitaires et salariales dans 
l’enseignement et l’évolution de la profession en-
seignante.

Vers la fin des années 1990, l’initiative parle-
mentaire Zbinden, qui déboucha finalement sur 
la reformulation des articles constitutionnels 
sur la formation en 2006 (Criblez 2008), imposa 
au système éducatif suisse une forte pression 
harmonisatrice. Elle eut notamment un impact 
sur la phase de réalisation et de mise en place 
de la réforme de la formation des enseignan-
tes et enseignants (cf. partie 4.3.1): si l’école 
doit être harmonisée sur le plan de ses fina-
lités et de ses structures, la formation des en
seignantes et enseignantes doit l’être elle aussi 
en conséquence (par ex. définition des catégo-
ries d’enseignantes et enseignants). Cet impact 
se répercuta sur les procédures de reconnais-
sance: bien que les règlements ne définissent 
que peu de critères «stricts», la CDIP tenta de 
renforcer l’harmonisation par le biais des procé- 
dures – elle n’y réussit pas sur tous les plans 
(cf. partie 4.4). La formation des enseignantes  
et enseignants, positionnée au niveau de l’en
seignement supérieur, fut en outre entraînée 
dans le courant de la coordination nationale des 
hautes écoles qui allait encore s’amplifier à la 
lumière de la nouvelle loi sur l’aide aux hautes 
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écoles et la coordination dans le domaine des 
hautes écoles.13 

Le début des années 1990 vit par ailleurs le 
mûrissement d’une évolution qui déboucha sur 
la possibilité, créée par la loi fédérale du 24 mars 
1995 sur l’égalité entre femmes et hommes14, 
d’attaquer désormais en justice les inégalités de 
traitement constatées sur le marché de l’emploi. 
Grâce à cette nouvelle base légale, on ne se  
contenta plus de réclamer dans certains can-
tons (par ex. Bâle-Ville, Berne, Soleure ou Zu-
rich) l’égalité salariale pour les professions 
enseignantes traditionnellement féminines par 
rapport aux enseignants primaires (dans le cas 
des maîtresses d’école enfantine et d’activités 
créatrices) ou secondaires (dans le cas des maî-
tresses d’école ménagère), mais on s’adressa à 
la justice, avec le soutien des associations pro-
fessionnelles. Certaines procédures allèrent jus
qu’au Tribunal fédéral. Les discussions portant 
sur l’égalité de traitement et de salaire virent la 
question de la discrimination se reporter notam-
ment sur la formation. L’ancienne juge fédérale 
Margrith Bigler-Eggenberger rédigea par exem-
ple en 1997 un avis de droit pour le compte de 
l’association alémanique des maîtres et maî-
tresses d’école enfantine KindergärtnerInnen 
Schweiz, dans lequel elle conclut que les dif-
férences de formation initiale pour une même  
catégorie de professions étaient en contradic-
tion avec les principes d’égalité inscrits dans la 
Constitution (Bigler-Eggenberger 1997, p. 26). Ces 
discussions incitèrent les cantons – notamment 
ceux de Suisse nord-occidentale, confrontés à 
des revendications salariales – à uniformiser 
également la formation des différentes caté-
gories d’enseignantes et enseignants en vertu 
d’une conception générale. Cela eut notamment 
pour incidence que les formations de maîtres-
se d’activités créatrices et de maîtresse d’école 
ménagère furent engagées dans un processus 
de réforme, alors même que l’on avait d’abord 

envisagé leur évolution vers les formations 
d’enseignant semi-généraliste (CDIP 1995).

En dernier lieu, les réformes furent influencées 
par la transformation du mandat professionnel 
et des lignes directrices de la profession ensei
gnante. La fonction confiée officiellement au 
corps enseignant et les attentes à son égard 
s’étaient considérablement modifiées durant le 
dernier tiers du XXe siècle. Ce n’est donc pas un 
hasard si des discussions d’une grande intensité 
eurent lieu à la fin des années 1980 et au début 
des années 1990 à propos du mandat et du profil 
professionnels des enseignantes et enseignants. 
L’un de leurs premiers résultats concrets fut la 
Charte professionnelle adoptée par l’association 
faîtière des enseignantes et enseignants de Suis-
se (ECH) en 1993, doublée en 1999 d’une éthique 
professionnelle, le Code de déontologie de l’ECH 
(ECH 1999). En parallèle, plusieurs cantons redé-
finirent le mandat de leurs enseignantes et en
seignants. Dans le canton de Berne, par exemple, 
il est le suivant depuis 1993: 

«1. enseignement et instruction; 2. collaboration 
avec les collègues, les parents, les autorités et 
d’autres personnes faisant partie de l’environnement 
scolaire; 3. planification, organisation et administra- 
tion; 4. réflexion sur sa propre activité, renouvelle- 
ment de cette activité; contribution au renou
vellement de l’école dans son ensemble; 5. perfec
tionnement dans tous ces domaines d’activité.»  
(LES BE 1993, art. 17). 

Le débat au sein des associations profession-
nelles et des administrations cantonales en vint 
dans un premier temps à réclamer une plus gran-
de professionnalisation, idée qui fut reprise en-
suite par la CDIP comme partie intégrante de ses 
réflexions visant à rendre plus attractive la pro-
fession enseignante, publiées sous le titre Pro-
fession enseignante – lignes directrices (Bucher 

13 		 Le message du Conseil fédéral au Parlement relatif à la loi fédérale sur l’aide aux hautes écoles et la coordina
tion dans le domaine suisse des hautes écoles a été publié fin mai 2009 (message LAHE 2009).

14 		 Recueil systématique du droit fédéral 151.1 (disponible à l’adresse: http://www.admin.ch/ch/f/rs/1/151.1.fr.pdf; 
recherche effectuée en novembre 2009).
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& Nicolet 2003). Les deux préoccupations furent 
reliées aux réformes de la formation des ensei
gnantes et enseignants.

Rétroactivement, la politique d’éducation du  
début des années 1990 présente un tableau 
extrêmement compliqué, mêlant au renforce-
ment de l’internationalisme certaines réformes 
qui avaient été discutées dans les années 1970,  
mais dont la réalisation n’avait pas suivi. Le sys-
tème éducatif suisse fut de plus en plus poussé  
à entreprendre des réformes, en particulier dans 
le degré secondaire II et l’enseignement ter
tiaire. Et malgré l’imbrication horizontale et ver-
ticale de la politique suisse, un petit nombre de 
réformes fondamentales entreprises à l’échelle  
macro du système éducatif (loi sur les hautes 
écoles spécialisées, accord sur la reconnais-
sance des diplômes; cf. ci-après) aboutirent en 
un temps relativement court. Leur mise en œuvre 
dans les cantons et les régions prit toutefois des 
formes variées, tantôt offensive avec la création 
de structures innovantes (par ex. hautes écoles 
placées sous une responsabilité juridique et  
financière intercantonale), tantôt défensive avec 
pour finalité le maintien des structures en place 
(par ex. politique d’implantation cantonale). Loin 
de recueillir l’adhésion générale, ces projets de 
réforme se virent au contraire opposer une cer-
taine résistance, y compris dans le domaine de la 
formation des enseignantes et enseignants.

4.2.4 Les résistances opposées à la 
réforme 

La réforme de la formation des enseignan-
tes et enseignants fut abondamment discutée 
dans plusieurs cantons, parfois de manière très  
controversée, et des résistances reposant sur 

des motifs des plus divers se manifestèrent à 
l’encontre des réformes proposées par la CDIP. 
Ces résistances visaient globalement à maintenir 
la voie des écoles normales, parfois aussi à pré-
server des institutions privées ou religieuses par-
ticulièrement menacées ou à conserver des insti-
tutions modestes, décentralisées et de dimension 
humaine. Elles connurent leur apogée en 1996, se 
donnant une expression commune dans la péti-
tion Contre le centralisme et l’uniformisation en 
matière de formation des enseignants (Comité 
pour la liberté en matière de formation des en
seignants 1966; Wyss 1996)15. Dans l’ensemble, on 
peut ramener les discussions à quatre motifs de 
résistance essentiels, exprimés dans différentes 
configurations:	
	
Premièrement | On rappela les forces de la solu
tion normalienne que ferait disparaître la réforme. 
Les forces mentionnées étaient le plus souvent:

le recrutement précoce des futurs ensei•	
gnantes et enseignants, permettant de mieux 
structurer leur personnalité,
la dimension humaine des écoles normales, •	
généralement petites, contribuant également 
à structurer la personnalité des futurs ensei
gnants,
le tout formé par les études de culture généra-•	
le et la formation professionnelle, permettant 
au cursus de se référer étroitement aux plans 
d’études,
la place importante accordée à l’éthique  •	
enseignante, et 
le contact précoce avec la pratique (cf. not. •	
Brühlmeier 1996).

La solution normalienne fut notamment défen-
due en arguant du fait que Pestalozzi n’aurait 
pas vu d’un bon œil le changement de sys- 

15 		 Durant cette phase, la CDIP cantonnait encore ses interventions sur la réforme de la formation des enseignan-
tes et enseignants à des propositions et recommandations. La législation en la matière était (et est toujours) 
du ressort des cantons – ce que la CDIP n’a cessé de souligner (cf. Ambühl 2000). La pétition citée s’adressait 
du reste aux parlements cantonaux. Ni la Confédération ni la CDIP n’en furent considérées comme les «vrais» 
destinataires. Ce n’est qu’à partir de l’élaboration des règlements de reconnaissance, lancée par la CDIP en tant 
qu’organe exécutif de l’accord intercantonal sur la reconnaissance des diplômes (CDIP 1993a), qu’elle put légiti-
mement devenir la cible des critiques.
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tème de formation des enseignantes et ensei
gnants16.

Deuxièmement | Les résistances furent suscitées 
par le fait que des institutions étaient menacées 
dans leur existence. Etant donné que toute mena-
ce existentielle planant sur une institution est per-
çue par le personnel de cette dernière comme une 
menace sur son propre avenir professionnel (ce 
qui est psychologiquement compréhensible, mais 
pas toujours confirmé par l’expérience en matière 
de réforme), la perspective de voir supprimer des 
établissements de formation mobilise en règle 
générale les conservateurs au vrai sens du terme, 
c’est-à-dire les personnes qui veulent le maintien 
des structures en place. Les thèses et les recom-
mandations de la CDIP (1993b, 1995) laissèrent en 
outre à prévoir que certains éléments essentiels 
de la formation des enseignantes et enseignants 
allaient devoir être redéfinis en vue de la recon-
naissance des diplômes; la critique à l’encontre de 
ces nouveaux éléments visa en particulier la ter-
tiarisation, la scientificité et le critère de la taille 
minimale. La menace existentielle sembla bien 
plus réelle pour les petites institutions privées et 
décentralisées que pour les institutions publiques 
centralisées et d’une certaine importance. C’est 
par conséquent autour des premières que se ras-
sembla la résistance aux réformes. Et comme les 
institutions qualifiables de «petites», «privées» et 
«décentralisées» se trouvaient pour la plupart en 
Suisse centrale, c’est dans cette région que la ré-
sistance aux réformes fut la plus vive.

Troisièmement | On pouvait déduire des postulats 
et recommandations de réforme que les futures 
hautes écoles pédagogiques seraient des institu-
tions publiques, vu que l’on ne pouvait guère pen-
ser que les écoles normales privées d’obédience 
religieuse encore existantes se positionneraient 
en tant que hautes écoles pédagogiques ou ins-
tituts rattachés à une haute école pédagogique. 

C’est ainsi qu’un pas supplémentaire fut amorcé 
vers la sécularisation de l’école. Comme établis-
sements d’obédience religieuse, il y avait alors 
d’une part les écoles normales protestantes de 
Zürich Unterstrass, Schiers (GR), Bern Muristalden 
ainsi que la Neue Mittelschule Bern et, de l’autre, 
les écoles normales catholiques de Baldegg (LU), 
Bernarda à Menzingen (ZG), Brigue (VS), Ingenbohl 
(SZ), Heiligkreuz à Cham (ZG) et St. Michael (ZG). 

En Suisse centrale, les résistances opposées à 
l’introduction des hautes écoles pédagogiques 
furent particulièrement vives et furent même par-
fois soutenues par les parlements et les gouver-
nements cantonaux. Sur mandat du Parlement 
zougois, le directeur de l’instruction publique du 
canton de Zoug, Walter Suter, s’engagea en parti-
culier jusqu’au bout en faveur d’une coexistence 
de la voie normalienne et des hautes écoles pé-
dagogiques. Deux éléments montrent bien que la 
résistance aux hautes écoles pédagogiques en  
Suisse centrale était essentiellement une résis-
tance contre une étape supplémentaire vers la 
sécularisation de la formation des enseignants: 
la Communauté de travail des catholiques suis
ses pour les questions de formation participa à 
l’organisation de cette résistance, et l’école norma-
le privée catholique St. Michael de Zoug s’engagea 
avec force en faveur de la pétition mentionnée. 

«Et nous chérissons tous l’espoir qu’il puisse y avoir  
encore dans notre pays suffisamment de chrétiens 
pour empêcher que ces écoles où les jeunes 
enseignants sont instruits dans l’esprit chrétien 
soient mises en péril» (Brühlmeier 1995, cité d’après 
Diebold 2000, p. 206; traduction libre).

Quatrièmement | La résistance à l’encontre des 
hautes écoles pédagogiques fut également une 
résistance à une scientificisation de la formation 
des enseignantes et enseignants17. Scientificité  

16 		 Pestalozzi n’avait du reste pas accompli sa formation d’enseignant dans le cadre d’une école normale, mais sous 
la forme d’un apprentissage (Criblez 2000). Les écoles normales furent fondées en effet après la révolution libé-
rale du début des années 1830 seulement, soit après la mort de Pestalozzi (exception: Argovie en 1822).

17 		 Lors des interviews menés dans le cadre du projet du Fonds national sur l’efficacité de la formation des ensei
gnantes et enseignants, on constata qu’avant la réforme les acteurs avaient une attitude ambivalente à l’égard 
de la scientificité, mêlée d’aspiration et de critique (cf. Criblez 1998).
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et structuration de la personnalité furent éri-
gées en contraires, comme dans la pétition citée,  
selon laquelle «on sacrifiait inconsidérément la 
structuration de la personnalité des futurs en
seignants sur l’autel du savoir académique» dans 
les hautes écoles pédagogiques (Comité pour la 
liberté en matière de formation des enseignants 
1996).

S’il est vrai que différentes personnalités de  
Suisse centrale s’engagèrent dans le milieu des 
années 1990 en faveur du maintien des écoles 
normales, il ne faut cependant pas en conclure 
que toute la région se rallia derrière la pétition. 
Le canton de Lucerne et la Conférence des direc
teurs de l’instruction publique de Suisse centrale 
avaient déjà lancé en décembre 1995 des consul-
tations en vue d’une future réglementation de la 
formation des enseignantes et enseignants dans 
le cadre de hautes écoles pédagogiques (Dépar-
tement de l’instruction publique et de la culture 
du canton de Lucerne 1995; Conférence des direc
teurs de l’instruction publique de Suisse centrale 
1995). L’ancien directeur de l’Ecole normale de 
Bienne, Heinz Wyss, démontra en effet en 1996, 
dans un article analysant la résistance opposée 
aux hautes écoles pédagogiques en Suisse cen-
trale, qu’une majorité des directeurs d’écoles nor-
males de Suisse centrale n’avaient pas soutenu 
cette pétition (Wyss 1996, p. 218).

La résistance ne se cantonna pas cependant à 
la Suisse centrale. Un nombre considérable de  
signataires de la pétition étaient effectivement 
des cantons d’Argovie, de Zurich, St-Gall et 
Thurgovie (Comité pour la liberté en matière de 
formation des enseignants 1997, p. 24). Le canton 
de Thurgovie, et plus précisément l’Ecole nor-
male de Kreuzlingen, s’engagèrent notamment 
ensuite pour une réglementation qui autorise la 
reconnaissance non seulement des études d’une 
durée de trois ans dans une haute école pédago-
gique après l’obtention d’une maturité, mais aus-
si des cursus faisant intervenir des éléments de 
formation professionnalisante déjà dans le cadre 
des études secondaires supérieures (de manière 
à préserver au moins partiellement le tout formé 
par les études de culture générale et la formation 
professionnelle et pour permettre la survie des 

écoles normales) et qui ne prévoyaient que deux 
ans d’études dans une haute école pédagogique.

4.3 Les processus de réforme 

Cette partie soumet le processus de réforme à une 
double différenciation: elle l’articule tout d’abord 
en trois phases successives, puis l’analyse en le 
décomposant en sous-processus. Cette vision 
analytique du processus de réforme permet en 
effet de mieux identifier et décrire certaines pro-
blématiques et certains phénomènes.

4.3.1 Les trois phases de la réforme 

Quand bien même la réforme de la formation des 
enseignantes et enseignants ne se déroula pas 
dans les cantons en simultanéité (cf. partie 4.2.2), 
elle ne fut pas non plus totalement déstructu- 
rée – si on l’envisage à l’échelle macro du système 
éducatif. L’une des raisons en est que la logique 
fédéraliste prévalant jusqu’alors, selon laquelle 
les cantons réformaient leurs institutions de for-
mation des enseignantes et enseignants indépen-
damment les uns des autres et en exerçant plei-
nement leur souveraineté en matière d’éducation, 
fut relativisée voire d’une certaine manière rédui
te à néant par la nouvelle logique introduite avec 
la reconnaissance nationale et internationale 
des diplômes. Certains éléments importants ne 
purent plus être définis par les cantons en toute 
autonomie, mais furent normés sur le plan inter-
cantonal par les règlements de reconnaissance 
(cf. ci-après). Certes, les cantons restèrent de 
jure libres, et le sont toujours, de concevoir leur 
formation des enseignantes et enseignants sans 
tenir compte des règles nationales et internatio-
nales, mais de facto aucun canton ne voulut pré-
voir de filières qui ne déboucheraient pas sur des 
diplômes reconnus à l’échelon national.

Ce sont principalement les activités de la CDIP 
qui eurent un effet structurant au niveau inter-
cantonal sur le processus de réforme. On peut  
distinguer trois phases: une phase de préparation 
jusqu’à 1995, durant laquelle les textes de base 
intercantonaux furent élaborés tandis que les 
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réformes cantonales étaient encore largement 
lancées en «autoréférence»; une phase de consti
tution allant jusqu’à l’an 2000 environ, pendant 
laquelle la plupart des cantons conçurent de nou-
velles institutions de formation des enseignantes 
et enseignants dans le respect des normes mi-
nimales progressivement établies par la CDIP; et 
une phase de réalisation à partir de 2001 environ, 
lors de laquelle les réformes furent implémentées, 
les nouveaux cursus réalisés pour la première fois 
et leurs diplômes reconnus par la CDIP au terme 
des procédures nécessaires. Il va de soi que cette 
subdivision en trois phases procède d’une typolo-
gie idéalisée, vu que l’une ou l’autre réformes ne 
correspondirent pas à ce schéma (cf. illustration 
2 et partie 4.3.2).

Il est impossible de dater avec précision le 
commencement du processus de réforme dans 
son ensemble puisque, on l’a vu, les réformes 
cantonales démarrèrent à des moments diffé-
rents. Au niveau intercantonal, on peut considérer 
les Recommandations du 26 octobre 1990 relati-
ves à la reconnaissance réciproque des diplômes 
cantonaux des enseignants (CDIP 1990b) comme 
le premier résultat obtenu dans le nouveau chan-
tier de coordination du domaine de la formation 
des enseignantes et enseignants: «Les cantons 
reconnaissent les diplômes d’enseignant délivrés 
par les autorités compétentes d’un autre canton. 
Ils accordent ainsi aux titulaires de ces diplômes 
le libre accès à la profession d’enseignant.» (CDIP 
1990b, Principe de base). La réaction des can-
tons fit du reste plutôt l’effet d’une douche froide; 
seuls quelques cantons passèrent à l’application 
du principe de libre circulation et libéralisèrent 
leur pratique d’accès à la profession enseignante, 
jusqu’alors frappée d’un monopole cantonal.

La suite de la phase de préparation est le théâtre 
d’au moins quatre événements politiques (cf. il-
lustration 2). Premièrement la CDIP, en adoptant 
l’Accord intercantonal du 18 février 1993 sur la re-
connaissance des diplômes de fin d’études (CDIP 
1993a) entré en vigueur le 1er janvier 1995, créa des 
bases contraignantes à la reconnaissance inter-
cantonale des diplômes sous compétence canto-
nale. L’accord régit sur le plan formel l’élaboration 
de règlements pour la reconnaissance de titres 

de fin d’études, ce qui fait donc de lui du point 
de vue juridique la base légale des règlements de 
la CDIP applicables au domaine la formation des 
enseignantes et enseignants. Le premier de la sé-
rie fut le nouveau Règlement de reconnaissance 
de la maturité (RRM) instauré en 1995 par une  
convention administrative entre la Confédération 
et la CDIP (Règlement de reconnaissance de la 
maturité 1995).

La même année, la CDIP publia deuxièmement ses 
Thèses relatives à la promotion des hautes écoles 
pédagogiques (CDIP 1993b). Ces thèses préconi-
sent d’implanter la formation des enseignantes et 
enseignants dans le domaine des hautes écoles, 
de la faire reposer largement sur la culture gé-
nérale acquise préalablement avec la maturité 
et de l’axer davantage sur la science et la recher-
che. Parues une vingtaine d’années après le rap-
port LEMO (Müller et al. 1975), elles peuvent être 
considérées comme une nouvelle tentative de  
mieux coordonner la formation des enseignan-
tes et enseignants en Suisse, de parvenir à un 
minimum de structures homogènes et d’insuf
fler un vent d’innovation dans la formation des  
enseignantes et enseignants. Elles ont influen-
cé de manière décisive le débat lancé autour du 
thème de la réforme dans bien des cantons et 
bien des institutions.

Après l’entrée en vigueur de l’accord sur la re-
connaissance des diplômes en 1995, la CDIP a 
troisièmement adopté des Recommandations 
relatives à la formation des enseignant(e)s et aux 
hautes écoles pédagogiques (CDIP 1995), dans 
lesquelles elle confirma pour l’essentiel les prin-
cipes définis dans ses thèses de 1993. Dans le 
même temps, quatrièmement, le Parlement fédé-
ral adopta la loi sur les hautes écoles spéciali-
sées. Cette loi nationale fut déterminante pour 
la conception des hautes écoles pédagogiques 
puisque ces dernières y furent définies comme 
faisant partie des hautes écoles spécialisées. 
Elles auraient donc, en toute probabilité, à obéir  
aux principaux critères définis pour les hautes 
écoles spécialisées sous compétence fédérale. Il 
faut dire néanmoins que la rhétorique employée 
à propos de la réforme s’attacha moins à relever 
les points communs qu’à souligner les différen-
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ces par rapport aux hautes écoles spécialisées –  
notamment dans l’espoir de pouvoir faire des 
hautes écoles pédagogiques un type de haute 
école à part entière.

Au milieu des années 1990, les discussions  
autour de la réforme de la formation des ensei
gnantes et enseignants avaient avancé à un point 
tel que des projets de réforme avaient été engagés 
dans la plupart des cantons pourvus de telles ins
titutions. Dans certains cantons, les bases léga-
les nécessaires avaient du reste été créées bien 
avant (Genève, Berne; cf. partie 4.2.2). Les proces-
sus législatifs furent cependant entamés dans la 
plupart des cantons durant la seconde moitié de 
la décennie, et les institutions se mirent à planifier 
leur reconstitution sous forme de hautes écoles et 
la mise en place de nouvelles filières, modulaires. 

Parallèlement, sur la base de son Accord inter-
cantonal sur la reconnaissance des diplômes de 
fin d’études (CDIP 1993a), la CDIP préparait des 
règlements de reconnaissance pour les différents 
diplômes. Grâce à ces règlements, elle dispose 

depuis la fin des années 1990, en plus du faible  
instrument de pilotage que constituent les recom-
mandations, de la possibilité de réglementer non 
pas la formation des enseignantes et enseignants 
elle-même (ce qui demeure une compétence des 
parlements cantonaux), mais les conditions que 
doivent remplir les diplômes d’enseignement pour  
pouvoir obtenir la reconnaissance nationale. La 
majeure partie de ces règlements ont été promul-
gués par la CDIP en 1998 ou 1999, au terme de né-
gociations parfois controversées18. En voici la liste:

Règlement du 4 juin 1998 concernant la recon-•	
naissance des diplômes d’enseignement pour 
les écoles de maturité,
Règlement du 27 août 1998 concernant la •	
reconnaissance des diplômes d’enseignement 
spécialisé,
Règlement du 10 juin 1999 concernant la  •	
reconnaissance des diplômes de hautes écoles 
pour les enseignantes et enseignants des de-
grés préscolaire et primaire19, et 
Règlement du 26 août 1999 concernant la •	
reconnaissance des diplômes de hautes écoles 

18 		 La version actuelle des règlements de reconnaissance est disponible à l’adresse http://www.cdip.ch/dyn/11703.
php (recherche effectuée en août 2009).

19 		 Alors qu’elle envisageait encore de mettre en consultation un règlement concernant la reconnaissance des 
diplômes d’enseignement pour les degrés préscolaire et primaire et un second règlement pour le cycle élémen-
taire, la CDIP régla finalement la reconnaissance des diplômes de haute école pour l’enseignement dans les 
degrés préscolaire et primaire dans un seul règlement.

Illustration 2:  | Phase de préparation (avant 1995)
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pour les enseignantes et enseignants du degré 
secondaire I.

De tous ces règlements, celui qui rencontra les 
plus vives résistances fut sans doute le Règle-
ment concernant la reconnaissance des diplômes 
de hautes écoles pour les enseignantes et ensei
gnants des degrés préscolaire et primaire (cf. 
partie 4.2.4). Mais le Règlement concernant la re-
connaissance des diplômes de hautes écoles pour 
les enseignantes et enseignants du degré secon- 
daire I suscita lui aussi des discussions contro-
versées, notamment à propos de la question de 
savoir s’il fallait à l’avenir reconnaître unique-
ment les diplômes d’enseignant généraliste (don-
nant le droit d’enseigner deux à quatre disciplines 
dans tout le degré secondaire I) ou également les  
diplômes d’enseignant semi-généraliste (habi-
litant à enseigner au minimum cinq disciplines 
dans certaines filières du secondaire I seulement). 
En raison de l’hétérogénéité des situations et des 
traditions cantonales, cette controverse aboutit 
à un compromis, le règlement de reconnaissance 
acceptant dans un premier temps les deux pos-
sibilités. La révision faite en 2005 déboucha sur 

une réglementation plus générale, qui définit 
dans une annexe les disciplines autorisées pour 
que le diplôme soit doublé d’une habilitation à en
seigner et qui fixe un nombre minimal de crédits 
par discipline, à obtenir dans l’étude de la bran-
che et de sa didactique. L’élaboration du Règle-
ment concernant la reconnaissance des diplômes 
d’enseignement pour les écoles de maturité et du 
Règlement concernant la reconnaissance des di-
plômes d’enseignement spécialisé fut en compa-
raison moins source de divergences, raison pour 
laquelle ils purent être adoptés un an plus tôt que 
les deux autres règlements.

L’adoption de ces règlements, qui fixent pour 
l’obtention de la reconnaissance un petit nombre 
de conditions minimales «strictes» (par ex. filière 
de haute école, durée des études, proportion de 
formation pratique), traça la route à plusieurs har-
monisations structurelles. Il faut dire toutefois que 
les articles traitant en particulier des objectifs ont 
une formulation plutôt générale et que certains 
critères de reconnaissance ne sont définis que de 
manière générale et formelle ( par ex. mise en re-
lation de l’enseignement et de la recherche)20. Les 

Illustration 3 | Phase de constitution (1995–2000)

20 		 Le contenu de la formation des enseignantes et enseignants est largement absent des règlements, contrairement 
au rapport LEMO (Müller et al. 1975) qui, convaincu de l’impossibilité d’une harmonisation structurelle, 
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commissions de reconnaissance que la CDIP ins-
titua pour traiter les procédures eurent de ce fait 
à interpréter les règlements sur différents points 
pendant le déroulement des procédures.

Les procédures de première reconnaissance  
comprenaient deux étapes. Tout d’abord, sur la 
base de la demande de reconnaissance adressée 
par le canton concerné, une commission de la CDIP 
examinait les documents fournis. Elle établissait 
alors un «préavis» dans lequel elle déterminait 
les points de concordance et de divergence avec 
le règlement applicable. Puis les institutions de 
formation avaient la possibilité de combler leurs 
éventuelles lacunes. Pendant le premier exerci-
ce de la nouvelle filière, une visite de l’institution 
était effectuée par une sous-commission de la 
commission de reconnaissance, accompagnée 
d’experts externes. Des entretiens avaient lieu 
avec tous les acteurs importants. La commission 
rédigeait ensuite un rapport d’évaluation et pro-
posait au Comité de la CDIP de reconnaître (ou 
non) le diplôme d’enseignement en question. La 
reconnaissance pouvait être assortie de condi-
tions. Aujourd’hui, pratiquement toutes les pro-
cédures de première reconnaissance relatives à 
de nouvelles filières ont abouti.21

Un préavis positif permet à la filière de figurer 
dans l’annexe à l’accord sur les hautes écoles 
spécialisées. Les cantons de domicile des étu
diantes et étudiants s’engagent dès lors à verser 
un montant prédéfini au canton responsable de la 
haute école. Ce système, qui offre aux étudiantes 
et étudiants la possibilité de choisir librement le 
lieu de leurs études, mit fin aux anciennes obli-
gations territoriales imposant de suivre la for-

mation d’enseignant dans son propre canton. Il 
mit également les prestataires de la formation 
des enseignantes et enseignants en situation de 
concurrence, ce qui était nouveau, et leur fit sen-
tir l’urgence de pouvoir délivrer des diplômes re-
connus par la CDIP. Aujourd’hui, de facto, aucune  
haute école ne peut se permettre, pour des rai-
sons de concurrence entre cantons sièges, de 
proposer des filières qui ne débouchent pas sur 
un diplôme d’enseignement reconnu à l’échelon 
national. Alors que, de jure, chaque canton reste 
libre de délivrer des diplômes non reconnus par la 
CDIP. Pour les étudiants, ces diplômes n’auraient 
en effet plus rien d’attractif, ce qui constituerait 
un lourd inconvénient pour l’institution concer-
née.

C’est durant la troisième phase de réforme, soit 
à partir de l’an 2000 environ, que furent fondées 
les nouvelles institutions de formation des ensei
gnants – en règle générale des hautes écoles  
pédagogiques. Elles furent dotées d’une structure 
organisationnelle (direction, départements, etc.) 
et d’une définition des principaux processus ad-
ministratifs et schémas de décision. On introduisit 
de nouvelles filières, ce qui exigea des institutions 
la tâche complexe de proposer d’une part leurs 
anciennes filières jusqu’à l’obtention du diplôme 
par la dernière volée et, d’autre part, de dévelop-
per en parallèle les nouvelles formations. Dans le 
même temps, il fallut transférer le personnel des 
anciennes institutions aux nouvelles, ce qui prit 
assez longtemps et relève du reste d’un proces-
sus de gestion des ressources humaines souvent 
très délicat. Le travail curriculaire fut également 
mené à terme. Le processus de Bologne obligea 
encore plusieurs hautes écoles à revoir légère-

		  les considère encore comme un moyen possible de coordonner cette dernière et les définit en les assortissant 
d’une «masse réglementaire» (Müller et al. 1975, p. 128ss; Criblez 2007b). Le Règlement concernant la reconnais-
sance des diplômes de hautes écoles pour les enseignantes et enseignants des degrés préscolaire et primaire 
spécifie par exemple uniquement la pédagogie spécialisée et la pédagogie interculturelle comme des éléments 
obligatoire de la formation préparant à ce degré. Depuis les années 1970, les travaux de coordination ont donc 
changé de cible: la coordination structurelle a pris le dessus au détriment de la coordination du contenu de la 
formation.

21 		 Deux questions se posent aujourd’hui, celle de la périodicité du contrôle de la reconnaissance et celle de la ré-
organisation à prévoir du fait que la nouvelle Loi fédérale sur l’aide aux hautes écoles et la coordination dans le 
domaine suisse des hautes écoles, qui s’appliquera également, mais dans une mesure limitée, aux hautes écoles 
pédagogiques, prévoit une accréditation obligatoire non seulement des institutions (hautes écoles), mais aussi 
des programmes (filières) (cf. partie 4.4).
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ment la conception de leurs filières. La CDIP trai-
ta les demandes de reconnaissance pendant le 
premier exercice des filières, si bien que dans la 
plupart des cas les étudiantes et étudiants pu-
rent se voir décerner au terme de leur formation 
un diplôme reconnu à l’échelon national.

4.3.2 Les sous-processus de réforme

Si la réforme de la formation des enseignantes 
et enseignants fut un processus extrêmement  
complexe (et elle l’est encore dans certains 
secteurs), cela est dû à trois raisons au moins22. 
La première est que toute formation des ensei
gnantes et enseignants est étroitement liée au 
système scolaire en place. Or, pendant que l’on 
réformait la formation des enseignantes et en
seignants, on réformait également différents  

éléments des systèmes scolaires cantonaux (ou 
on envisageait de le faire). La nouvelle conception 
des débuts de la scolarité, la réforme du degré se-
condaire I et la redéfinition des activités créatri-
ces textiles et non textiles, l’introduction des res-
ponsables d’établissement scolaire et la réforme 
de l’inspectorat n’en sont que des exemples par-
mi d’autres. Ces réformes et les discussions qui 
les accompagnèrent eurent une influence directe 
sur la réforme de la formation des enseignantes  
et enseignants23. La seconde raison est que cet-
te réforme faisait partie intégrante de la refonte  
générale du degré secondaire II et de l’enseigne
ment tertiaire. L’interdépendance étroite entre les 
différentes réformes fut telle qu’il n’est pas tou-
jours simple d’interpréter leurs relations mutuel-
les et d’établir avec précision l’ordre dans lequel  
les décisions ont été prises. Le processus de 
tertiarisation de la formation normalienne, par  

Illustration 4 | Phase de réalisation et de mise en place (à partir de 2000) 

22 		 La présente contribution traite seulement des processus de réforme à l’échelle macro du système éducatif; elle 
n’aborde pas les processus complexes internes aux institutions elles-mêmes. Leur analyse requerrait des études 
de cas.

23 		 Bien des acteurs du processus de réforme envisagèrent d’accélérer les réformes scolaires, voyant que la forma-
tion des enseignantes et enseignants allait pouvoir être axée sur des innovations à l’intérieur du système éduca-
tif qui certes étaient discutées, mais n’avaient pas encore fait l’objet d’une décision politique. Ces tentatives 
d’anticiper les réformes scolaires par l’intermédiaire de celles de la formation des enseignantes et enseignants 
n’ont pas toujours simplifié ce dernier processus.
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exemple, ne devint raisonnablement envisage-
able que lorsque l’on eut également créé, avec 
la révision de la maturité, la possibilité de faire 
évoluer les établissements de type Untersemi-
nar en gymnases pédagogiques ou artistiques. 
Et la troisième raison réside dans le fait que le 
processus de réforme impliquait le passage d’un 
système très peu compact et dont le principal 
axiome était l’autonomie cantonale à un système 
non seulement intégré au paysage suisse des 
hautes écoles, mais encore harmonisé à l’éche- 
lon national par les normes minimales fixées  
dans les règlements de reconnaissance de la CDIP. 
Jusqu’au moment de la phase de constitution de 
la réforme (cf. partie 4.3.1), les projets cantonaux 
ne prévirent pas le moins du monde que des nor-
mes minimales à validité générale puissent venir 
limiter l’autonomie cantonale et que les nouvel
les hautes écoles soient appelées à soutenir la  
comparaison avec d’autres institutions (hautes 
écoles spécialisées, universités) au sein du pay-
sage suisse de l’enseignement supérieur.

Il est plus facile de comprendre les processus 
complexes tels que celui-ci si on les décom- 
pose analytiquement en sous-processus, même  
si ces derniers ne sauraient naturellement se 
comprendre isolément les uns des autres. Nous 
avons par conséquent décomposé le processus 
de la réforme de la formation des enseignantes 
et enseignants en sept sous-processus24: tertiari-
sation, académisation, scientificisation, autono
misation, concentration, intégration et harmoni-
sation.

La tertiarisation consiste à définir des filières 
qui appartenaient jusqu’ici au degré secondaire 
II comme faisant partie désormais de l’enseigne-
ment tertiaire. Lors du processus de réforme, ce 
ne fut le cas que d’une fraction de la formation 

des enseignantes et enseignants. Le modèle de  
l’école normale ou de l’école secondaire 
pédagogique, qui était le modèle dominant depuis 
les années 1830, disparut au cours de la réforme. 
Quant aux filières situées à l’entre-deux entre 
degré secondaire II et enseignement tertiaire, et 
qui n’appartenaient formellement ni à l’un ni à 
l’autre, elles furent clairement rattachées au de-
gré tertiaire. Il s’agissait par exemple de différen-
tes professions traditionnellement féminines, 
comme celles du domaine paramédical, ou de 
la formation des maîtresses d’école enfantine, 
d’activités créatrices ou d’école ménagère, qui 
comprenaient parfois dans leurs conditions d’ad
mission un âge minimal supérieur à l’âge de la fin 
de la scolarité (par ex. 18 ans) sans pour autant 
exiger formellement un diplôme de fin d’études 
secondaires supérieures. La tertiarisation peut 
être considérée comme achevée si seules les 
personnes titulaires d’un diplôme secondaire 
adéquat sont admises à la formation. Dans le 
cas de la tertiarisation de la formation des ensei
gnantes et enseignants, il était par conséquent 
impératif de définir quels diplômes secondaires 
devaient donner accès auxdites filières.

La tertiarisation est un processus distinct de 
l’académisation. Une filière obtient par son 
académisation le statut de filière de haute école, 
sanctionnée donc par les titres académiques 
adéquats (aujourd’hui: bachelor, master, doc-
torat, habilitation). La CDIP prit en compte cet-
te évolution en faisant porter depuis 1999 ses 
règlements de reconnaissance non plus sur 
des «diplômes d’enseignement», mais sur des 
«diplômes de haute école». En règle générale, 
l’académisation consiste à intégrer des filières 
d’enseignement tertiaire à des hautes écoles25 ou 
à transformer des institutions d’enseignement 
tertiaire en hautes écoles à part entière26. Ce pro-

24 		 Nous ne parlerons pas ici de la réforme de la formation préalable (profils artistique et pédagogique dans les 
gymnases, écoles de culture générale, etc.), pas plus que de la réforme des filières d’études.

25 		 Exemples: dans le canton de Zurich, la formation des maîtres professionnels fut intégrée à l’université; dans le 
canton d’Argovie, le Höhere Pädagogische Lehranstalt intégra la Haute école spécialisée argovienne; ou, dans le 
canton de Genève, l’Institut de formation des maîtres et maîtresses de l’enseignement secondaire et gymnasial 
(IFMES) est actuellement intégré à l’Université de Genève.

26 		 Exemples: l’évolution des institutions de formation des enseignantes et enseignants déjà entièrement tertiari-
sées dans les cantons de Bâle-Campagne, de Bâle-Ville et de Zurich.
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cessus est donc lié à la question de savoir ce qui 
distingue une formation universitaire (ou de haute 
école) d’une formation tertiaire non universitaire. 
Les deux principaux critères discriminants sont 
l’orientation vers la recherche et le droit de dé-
cerner des titres académiques. L’académisation 
est donc en lien étroit avec la scientificisation (cf. 
ci-après). Lors de la réforme, le droit de décerner 
des titres académiques fut pour sa part limité, 
pour les hautes écoles spécialisées et les hautes 
écoles pédagogiques, à l’octroi du bachelor et du 
master. Et même la possibilité d’obtenir ce derni-
er, le titre de master, dans une haute école spécia-
lisée ou dans une haute école pédagogique n’alla 
pas sans donner lieu à un débat fourni. Ces écoles 
ont cependant des possibilités limitées sur le 
plan formel pour qualifier elles-mêmes leur relè-
ve académique, puisqu’elles ne peuvent décerner 
ni doctorats ni habilitations.

La réforme réalisa cette académisation, c’est-à-
dire cette «haute-écolisation» de la formation 
des enseignantes et enseignants, sous trois for-
mes différentes27: l’intégration (ou rattachement) 
à une université (Genève; Berne dans un premier 
temps), l’intégration dans une haute école spé-
cialisée nouvelle ou existante (ex.: Argovie) ou la 
fondation d’une haute école pédagogique indé-
pendante (dans le cas des deux Bâle, commune 
avec le travail social).

Puisque, outre l’octroi de titres académiques, le 
principal critère discriminant entre les hautes 
écoles et les autres institutions d’enseignement 
tertiaire est la recherche, l’académisation exi
geait en parallèle une scientificisation. Certaines 
institutions avaient certes déjà réalisé, dans les 
limites de leurs possibilités, des projets de re-

cherche et de développement avant la réforme 
(cf. Gretler, Grossenbacher & Schärer 1998), mais 
elles n’étaient ni mandatées ni dotées des res-
sources nécessaires pour le faire – pas même les 
instituts pédagogiques universitaires (cf. partie 
4.1). La réforme confia officiellement aux hautes 
écoles pédagogiques un mandat de recherche, 
qualifiée généralement de recherche appliquée. 
Les règlements de reconnaissance ne mention
nent, il est vrai, pas explicitement ce mandat,  
mais ils l’incluent indirectement, en exigeant la 
mise en relation de l’enseignement et de la re-
cherche. Le Comité de la CDIP a rendu cette norme  
opérationnelle pour les procédures de reconnais-
sance, si bien que les institutions de formation  
doivent prouver qu’elles pratiquent la recherche  
(au moins un projet de recherche), que les étu
diants sont initiés aux méthodologies de la re-
cherche (scientific literacy) et que les professeurs 
ont la possibilité de se former dans le domaine de 
la recherche.

La scientificisation eut au moins trois conséquen-
ces pour la formation des enseignantes et ensei
gnants: le développement structurel du secteur 
Recherche & Développement, le renforcement de 
la mise en relation entre enseignement et recher-
che et l’apparition de nouvelles exigences en ter-
mes de qualification du personnel. Pour dévelop-
per leur secteur Recherche & Développement, les 
hautes écoles pédagogiques adoptèrent différen-
tes stratégies28. Les unes essayèrent d’occuper 
des niches, c’est-à-dire d’encourager la recher-
che sur des sujets leur paraissant d’actualité, 
mais pour lesquels il n’existait pas de véritable 
tradition de recherche dans les autres institu-
tions. D’autres tentèrent d’instaurer une pratique 
de la recherche sur des thèmes centraux de la 

27 		 Rappelons ici qu’une partie de la formation des enseignantes et enseignants se donnait déjà dans des hautes 
écoles avant la réforme, notamment pour le degré secondaire et le gymnase, mais aussi pour les écoles de  
commerce et pour l’enseignement du sport, ou encore pour une partie du personnel spécialisé et des profes
sions thérapeutiques (cf. Badertscher et al. 1993).

28 		 Une vue d’ensemble des projets de recherche et développement lancés durant la phase de constitution initiale 
est fournie par Vogel (2006); sur la situation générale de la recherche et du développement dans les hautes 
écoles pédagogiques, cf. Lehmann et al. (2007, p. 62ss) et le rapport consécutif au Masterplan Hautes écoles 
pédagogiques d’août 2008 (Groupe de travail Masterplan HEP 2008). La brochure de la COHEP consacrée à la 
recherche dans les hautes écoles pédagogiques, parue en 2008 (COHEP 2008), ne présente qu’un petit nombre 
de projets vitrines et n’offre donc pas une base sérieuse pour évaluer la situation de la recherche dans les HEP. 
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formation des enseignantes et enseignants, en 
particulier la didactique des disciplines. D’autres 
enfin misèrent sur quelques chercheurs expéri-
mentés qu’elles aidèrent à obtenir des ressources 
de tiers. Certaines hautes écoles pédagogiques 
combinèrent ces stratégies.

L’organisation de la recherche et du dévelop-
pement varie considérablement d’une haute 
école pédagogique à l’autre. Quelques hautes 
écoles ont introduit un vice-rectorat dédié à la 
recherche, d’autres ont organisé la recherche en 
institut(s), tandis que d’autres ont adopté une dé-
marche davantage centrée sur les personnes (les 
chercheurs) et encouragent la recherche et le dé-
veloppement en aménageant des décharges pour 
le personnel qui lance des projets et acquiert des 
fonds tiers. Chacun de ces modèles est confronté 
au même problème de fond: la recherche ne fait 
pas partie du mandat fondamental implicite des 
professeurs des hautes écoles pédagogiques. 
Ce fait s’explique premièrement par les condi-
tions d’engagement (charge d’enseignement 
importante), deuxièmement par la qualification 
du personnel déjà en place (la recherche n’était 
pas un critère de recrutement avant la réforme, 
et en fut rarement un lors du transfert du per-
sonnel des anciennes aux nouvelles institutions) 
et troisièmement par la part du budget allouée à 
la recherche et au développement, restée globa-
lement maigre. Dans les hautes écoles spéciali-
sées et les hautes écoles pédagogiques, seul le 
groupe Musique, Arts de la scène et Arts investit 
en effet nettement moins (4%) que la formation 
des enseignantes et enseignants (7,4%) dans la 
recherche et le développement sur l’ensemble de 
ses ressources humaines (en équivalents plein 
temps); le domaine de la santé présente un rap-
port similaire (7,2%). Tous les autres domaines de 
formation des hautes écoles spécialisées inves-
tissent le double de ressources humaines dans 
la recherche et le développement, voire consi-
dérablement plus (technique et technologies 
de l’information: 35,2%; pour l’ensemble de ces 

chiffres, cf. OFS 2009, p. 16ss). Ici aussi, la cause 
en est que les hautes écoles pédagogiques n’ont 
jusqu’ici que faiblement développé leur corps in-
termédiaire – ou, pour parler clairement, que la 
plupart de leurs tâches de haute école sont assu-
mées par la catégorie de personnel la plus chère: 
dans les hautes écoles pédagogiques, seuls  
7,1% des équivalents plein temps font partie de 
la catégorie des assistants ou de celle des colla-
borateurs scientifiques, alors que leur proportion 
est de 18,2% en moyenne dans les hautes écoles 
spécialisées et pédagogiques (OFS 2009, p. 9).

Lorsqu’une faible part du personnel enseignant 
seulement est impliquée dans la recherche, la 
mise en relation entre enseignement et recher-
che reste problématique, car elle ne peut pas être 
simplement présupposée chez les professeurs, 
comme c’est le cas dans les universités (sans 
pour autant que cela fonctionne naturellement 
dans tous les cas). Soit cette mise en relation se 
réduit aux domaines dans lesquels les profes-
seurs participent à la recherche et au dévelop-
pement, soit elle doit être agencée à grands frais; 
aucune de ces deux solutions ne représente des 
conditions idéales pour un enseignement fondé 
sur la recherche29.

La recherche et le développement ne consti
tuèrent pas un thème prioritaire de la création 
des hautes écoles pédagogiques. Pour divers pro
jets de réforme, les autorités politiques furent 
d’avis que le gros des ressources nécessaires à 
ce secteur ne devait pas provenir du budget al
loué par les pouvoirs publics aux hautes écoles 
pédagogiques, mais avait à être récolté auprès  
d’autres sources. Et ce n’est souvent qu’au 
moment de la phase de constitution que l’on  
constata les limites posées pour différentes rai-
sons à cette acquisition de fonds tiers. Les pre
mières sources effectivement envisageables 
sont les détenteurs du monopole de l’emploi et 
les instances responsables des écoles, autre-
ment dit une fois de plus les cantons ou, occa

29 		 Il faudrait souligner ici que les hautes écoles pédagogiques ont à enseigner des domaines de formation qui 
n’étaient pas constitués jusqu’ici de disciplines scientifiques fondées sur la recherche; par exemple les domai-
nes de l’économie ménagère ou des activités créatrices.
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sionnellement, les communes. Ils sont cependant 
davantage intéressés par des services et des tra-
vaux de développement que par la recherche. En  
outre, le fait que les hautes écoles disposent pour 
le domaine de la recherche d’une grande part de 
financement tiers et d’une faible part de fonds 
propres pose davantage de problèmes en matière 
d’accumulation du savoir-faire, de spécialisation 
et de promotion de la relève que si elles bénéfi
ciaient d’un financement de base suffisant.

La mention du monopole de l’emploi détenu par 
les cantons vis-à-vis des étudiantes et étudiants 
des hautes écoles pédagogiques fait appel à un 
quatrième sous-processus de ces réformes: celui 
de l’autonomisation. Sous l’effet de la réforme, 
les institutions de formation des enseignantes 
et enseignants ont gagné une relative autonomie 
par rapport à la manière dont elles étaient aupa-
ravant étroitement intégrées aux administrations 
cantonales de l’éducation30. Elles bénéficient gé-
néralement aujourd’hui d’un régime conforme aux 
principes de la nouvelle gestion publique, avec 
mandat de prestations et enveloppe budgétaire. 
Leur nouveau statut de personnalité juridique à 
part entière a pu s’inspirer de la fondation récen-
te des hautes écoles spécialisées et de la réforme 
des lois menée par les cantons universitaires pour 
leurs universités et par la Confédération pour ses 
écoles polytechniques. Il faut avouer toutefois 
que les administrations cantonales restent moins 
disposées à laisser une marge de manœuvre suf-
fisante aux hautes écoles pédagogiques que ce 
n’est le cas pour les autres domaines de forma
tion des hautes écoles spécialisées ou des uni-
versités. 

L’émancipation de la formation des enseignantes 
et enseignants de ses liens étroits avec le sys-
tème éducatif du canton procède cependant aus-
si de la régionalisation opérée (certaines hautes 
écoles pédagogiques sont sous la responsabilité 
institutionnelle de plusieurs cantons) et de la re-
connaissance nationale des diplômes (un diplôme 
valable dans tout le pays ne peut couronner une 

filière axée sur les structures scolaires propres 
au canton et sur un marché de l’emploi local où 
l’Etat détient le monopole). L’autonomisation est 
donc un processus qui ne doit pas uniquement 
être vu comme une conséquence de l’introduction 
de nouveaux modèles de gestion publique, mais 
aussi comme un effet de la régionalisation du fi-
nancement institutionnel et de la reconnaissance 
nationale des diplômes.

Cette évolution a toutefois pour corollaire le 
risque que la formation des enseignantes et  
enseignants, ainsi autonomisée, s’éloigne du ter-
rain, d’autant plus que les hautes écoles pédago-
giques ne relèvent plus simplement d’un système 
scolaire cantonal, mais également d’un système 
national et international d’enseignement supé
rieur – et cette appartenance va sans doute en-
core se renforcer considérablement. Les efforts 
que laisse présager la nouvelle loi fédérale sur 
l’aide aux hautes écoles (LAHE) pour renforcer la 
coordination et l’assurance de la qualité dans le 
domaine des hautes écoles pourraient amener 
les hautes écoles pédagogiques à soutenir mieux 
que maintenant la comparaison non seulement  
entre elles, mais également avec les hautes éco- 
les spécialisées et les universités. Mais ces  
comparaisons se référeront davantage à des stan- 
dards scientifiques internationaux qu’aux besoins 
locaux de la formation et du marché de l’emploi. Du 
retard à combler dans le domaine de la recherche 
(cf. ci-dessus) et du développement d’un paysage 
suisse des hautes écoles (Message LAHE 2009,  
p. 11ss) pourrait se dégager une dynamique qui, du 
fait de l’autonomie inhérente aux hautes écoles, 
échappera au contrôle des administrations can-
tonales et des associations professionnelles. Les 
hautes écoles pédagogiques, justement parce 
qu’elles sont autonomes, doivent de ce fait créer 
elles-mêmes les outils qui leur permettront de ne 
pas se couper des besoins des écoles en matière 
de qualifications.

La réforme de la formation des enseignantes et 
enseignants fut également pour l’essentiel une 

30 		 Dans plusieurs cantons, le service de perfectionnement des enseignantes et enseignants était une section admi-
nistrative du département de l’instruction publique; c’est encore le cas dans certains cantons.
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concentration en un triple sens: réduction des 
responsabilités institutionnelles, réduction du 
nombre d’institutions et concentration géogra-
phique des sites de formation, ces trois évolutions 
étant interdépendantes, du moins partiellement.

Non seulement la responsabilité institutionnelle 
fut transférée généralement aux cantons (hormis 
trois exceptions: Neue Mittelschule Bern, St. Mi-
chael Zug et Zürich Unterstrass), mais plusieurs 
cantons s’unirent même pour former une respon-
sabilité institutionnelle commune, si bien qu’ils 
n’eurent plus leurs propres institutions canto-
nales de formation des enseignantes et ensei
gnants mais partagèrent avec d’autres cantons la 
responsabilité financière et juridique d’une haute 
école pédagogique ou d’une haute école spéciali-
sée incluant une section pédagogique. Il s’agit en 
l’occurrence des cantons de Berne, du Jura et de 
Neuchâtel (Haute école pédagogique BEJUNE), 
de la Suisse centrale (Pädagogische Hochschule 
Zentralschweiz répartie entre Lucerne, Goldau et 
Zoug) et des cantons d’Argovie, de Bâle-Campa- 
gne, Bâle-Ville et Soleure (Pädagogische Hoch
schule der Fachhochschule Nordwestschweiz). 
Pour ces hautes écoles pédagogiques à res
ponsabilité institutionnelle pluricantonale, l’auto
nomisation par rapport aux départements can-
tonaux de l’instruction publique fut davantage  
une priorité que pour leurs consœurs dépendant 
d’un seul canton, et il fallut établir de nouveaux  
mécanismes de pilotage politique, notamment  
pour les processus législatifs exigeant l’interven- 
tion de plusieurs parlements cantonaux.

La grande quantité d’institutions qui existaient 
encore au début des années 1990 (plus de 150; 
cf. Badertscher et al. 1993; Criblez 1994) fut prati-
quement divisée par dix sous l’effet du processus 
de réforme. Ce fut possible notamment parce que 
les filières d’études destinées aux différentes ca-
tégories d’enseignantes et enseignants ne furent 
plus agencées en autant d’institutions séparées, 
mais réunies ordinairement «sous un même toit 
institutionnel». L’importance de cette concentra-
tion institutionnelle pourrait bien du reste ne ma-
nifester toute sa portée qu’à l’avenir seulement. 
Si l’on considère que la plupart des hautes écoles 
pédagogiques ont également accueilli la forma

tion continue des enseignantes et enseignants 
et les centres de documentation pédagogique, on 
peut même parler d’intégration; il semble toute-
fois que ce processus soit avant tout achevé au 
niveau institutionnel, mais pas encore réellement 
sur le plan des conceptions et des mentalités. 
Lorsqu’il fut question de «conceptions globales» 
pendant la réforme, il s’agissait de la conception 
globale de la formation initiale. La distinction en
tre formation initiale et formation continue ne fut 
par exemple pas systématiquement traitée, et les 
thèmes relatifs à la carrière des enseignantes et 
enseignants n’ont pas encore suffisamment été 
pris en compte dans les hautes écoles pédago-
giques. La réforme fut en priorité, par son contenu, 
une réforme de la formation initiale. L’intégration 
institutionnelle pourrait cependant représenter 
une condition favorable à l’évolution future de la 
formation des enseignantes et enseignants.

Cette intégration impliquait divers processus de 
concentration géographique, quoique ces pro-
cessus eussent été confrontés d’une part à des 
résistances régionales à l’encontre de la sup-
pression des lieux de formation décentralisés et 
qu’ils puissent bien d’autre part ne pas encore 
être achevés. On argumenta que les institutions 
de type haute école devaient atteindre une mas-
se critique et étaient peu compatibles avec une 
organisation décentralisée. La conception glo-
bale bernoise, qui voulait dans un premier temps 
maintenir les sites décentralisés implantés pen-
dant l’expansion de l’éducation, dut être révi-
sée. Là où la formation des enseignantes et en-
seignants ne put être rassemblée en un seul site 
(parfois pour de pures raisons d’infrastructures), 
on envisagea plus ou moins fermement de cen-
traliser les lieux de formation. Certains cantons 
mettent actuellement en œuvre une concentra-
tion liée à d’onéreux projets de construction, à 
l’image de Berne ou de Zurich. La question est 
particulièrement délicate dans le cas des hautes 
écoles pédagogiques à responsabilité institu
tionnelle pluricantonale, chaque canton voulant 
conserver son site de formation.

La concentration et l’intégration pourraient 
bien ne pas être encore achevées. Lorsque l’on  
compare en effet la situation des hautes écoles 
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pédagogiques à celles des universités et des 
hautes écoles spécialisées, on ne peut manquer 
de constater qu’il existe en Suisse autant de 
hautes écoles pédagogiques que d’universités et 
de hautes écoles spécialisées réunies. Puisque 
les institutions de formation des enseignantes 
et enseignants ne sont plus des écoles normales 
du degré secondaire II mais des hautes écoles, le 
processus de concentration et d’intégration pour-
rait bien se poursuivre.

Le processus d’intégration et de concentration  
institutionnelle eut pour conséquence une har
monisation de la formation des enseignantes et 
enseignants: en fusionnant différentes institu-
tions au sein d’un même canton ou par delà cer- 
taines frontières cantonales, on réduisit la diver
sité institutionnelle à l’intérieur des cantons et  
entre les cantons. La tertiarisation et l’académi
sation ont entièrement converti en enseignement 
supérieur la formation des enseignantes et ensei
gnants – et c’est en soi une harmonisation impor-
tante. Ce processus a permis de réduire la liber-
té institutionnelle qui régnait encore à la fin des  
années 1980 et au début des années 1990, chaque 
canton étant libre de faire ce qu’il voulait31.

Cette harmonisation fut étayée essentiellement 
par la reconnaissance nationale des diplômes. Il 
est vrai que les règlements de la CDIP ne définis-
sent qu’un petit nombre de critères stricts (statut 
de haute école, durée de la formation, part réser-
vée à la pratique, une ou deux indications sur le 
contenu). Mais l’interprétation des règlements 
par les commissions de reconnaissance de la 
CDIP et par le Comité de la CDIP a néanmoins eu 
pour effet que les institutions de formation des 
enseignantes et enseignants ont aujourd’hui en 
Suisse des structures considérablement plus 
semblables qu’il y a encore vingt ans. Il subsiste  
cependant des différences importantes sur le 
plan du contenu et du poids accordé aux divers 

domaines de formation et aux diverses discipli-
nes (cf. Lehmann et al. 2007).

Deux harmonisations structurelles primordiales 
n’ont jusqu’ici pas pu être réalisées par la réforme: 
l’harmonisation de l’admission aux études et celle 
des catégories de diplômes. S’agissant du premier 
élément, il y a toujours des différences considéra-
bles dans ce qui est jugé nécessaire ou suffisant en 
tant que formation préalable. Bien sûr, l’admission 
sur la base d’une maturité fédérale reconnue a 
beaucoup gagné en importance. Mais les cantons 
connaissent toujours diverses réglementations 
autorisant des voies d’accès alternatives, par  
exemple le certificat de maturité professionnel-
le ou de maturité spécialisée; l’accès aux hautes 
écoles est parfois autorisé sans maturité mais 
sur dossier (par ex. pour les instituts de formation 
des enseignantes et enseignants des universités 
de Fribourg et de Genève). Même si les directives 
relatives à l’application de la maturité spécialisée, 
orientation pédagogie, ont permis d’avancer vers 
une standardisation, le groupe de travail chargé 
d’élaborer le rapport consécutif au Masterplan 
Hautes écoles pédagogiques a identifié d’autres 
éléments nécessitant encore une certaine régle
mentation (Groupe de travail Masterplan HEP 
2008, p. 14ss). Suivant le lieu de formation, il est 
par ailleurs possible d’obtenir des diplômes très 
différents moyennant le même temps d’études32 
(Lehmann 2006). Si l’on pose comme cadre général 
que les étudiants peuvent choisir librement leur 
lieu d’études et que les diplômes sont reconnus 
à l’échelon national, il faudra estomper les diffé-
rences importantes qui subsistent aux niveaux des 
conditions d’admission et des catégories de diplô-
mes afin d’aménager une situation de concurrence 
franc-jeu entre les prestataires de la formation.

Plutôt que de renforcer l’harmonisation, il se 
pourrait que la variabilité de la taille, de la struc-
ture et de la capacité financière des hautes 

31 		 Cf. à ce sujet le rapport de l’OCDE Examens des politiques nationales d’éducation. Suisse. (OCDE 1991, p. 113ss), 
le Manuel de la formation de base des enseignantes et enseignants en Suisse (Badertscher et al. 1993) et Criblez 
(1994).

32 		 Selon les années de scolarité: pour l’école enfantine et les deux premières années primaires ou pour l’école 
enfantine et les six années primaires; selon les disciplines enseignées: pour toutes les disciplines ou pour une 
sélection de disciplines seulement.
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écoles pédagogiques de même que leur ancrage 
dans des contextes politiques différents aient à 
l’avenir un effet centrifuge. En d’autres termes, 
l’harmonisation de la formation des enseignantes 
et enseignants restera une tâche d’envergure. La 
Conférence des recteurs et rectrices des hautes 
écoles pédagogiques (COHEP) est ici appelée à 
jouer un rôle central dans l’auto-organisation 
et l’autopilotage de la coordination des hautes 
écoles pédagogiques.

4.4 Résultats atteints et desiderata

Quel bilan peut-on tirer de la réforme de la forma-
tion des enseignantes et enseignants? Etant don-
né qu’au début du processus de réforme (début 
qui, on l’a vu, est impossible à dater avec préci- 
sion) personne n’a fixé d’objectifs généraux et  
valables pour toute la Suisse, on ne peut aujour-
d’hui simplement analyser le résultat provisoire 
des réformes entreprises en termes de degré de 
réalisation des objectifs. Il est donc impossible 
d’en établir une évaluation concluante. Mais on 
peut néanmoins tenter de dresser un bilan de trois  
manières: premièrement en évaluant l’avance
ment des processus décrits dans la partie 4.3.2;  
deuxièmement en identifiant certains deside
rata à partir des analyses dont on dispose, 
c’est-à-dire en désignant les domaines dans les-
quels une certaine évolution de la formation des  
enseignantes et enseignants s’avère encore né-
cessaire; et enfin troisièmement en se tournant 
vers l’avenir et en envisageant les conséquences 
que pourra avoir sur la formation des enseignan- 
tes et enseignants la nouvelle loi fédérale sur 
l’aide aux hautes écoles et la coordination dans  
le domaine des hautes écoles.

Cette dernière partie sert donc à la fois à tirer 
différentes conclusions de l’analyse du proces-
sus de réforme et à fournir quelques pistes de ré
flexion afin d’alimenter la suite des discussions 
consacrées à l’évolution future de la formation 
des enseignantes et enseignants.

Premièrement | Quel est donc l’avancement des 
processus décrits dans la partie 4.3.2? La ter
tiarisation est pratiquement terminée: à part 

dans le canton de Thurgovie, où la formation des 
enseignantes et enseignants peut encore en par-
tie s’effectuer au degré secondaire II, la posses-
sion d’un titre de fin d’études secondaires II est 
partout exigée comme condition sine qua non. 
Reste que les hautes écoles pédagogiques sont 
loin d’avoir des conditions d’admission harmoni-
sées (cf. ci-après).

L’académisation est formellement achevée: la 
formation des enseignantes et enseignants se fait 
dans des hautes écoles. Reste qu’il y a d’une part 
toujours des réserves politiques dans les milieux 
éducatifs et corporatistes quant à la nécessité de 
former dans les hautes écoles toutes les catégo-
ries d’enseignantes et enseignants et que, d’autre 
part, une partie du corps professoral n’a pas en-
core acquis les qualifications formelles voulues 
ou assimilé son appartenance à l’enseignement 
supérieur. Sur le plan de la comparaison inter-
nationale, on peut en outre se poser la question 
de la typologie véritable des hautes écoles péda
gogiques. A quelques exceptions près, les ins-
titutions universitaires spécialement dédiées à 
la formation des enseignantes et enseignants 
avaient un caractère transitoire dans la réforme 
institutionnelle de ces 50 dernières années. La 
légitimité d’un type de haute école à part entière 
pour ce domaine de formation pourrait bien être 
remise à plat dans le cadre de la future coordi-
nation des hautes écoles. Les filières aboutissent 
aux titres académiques que sont le bachelor et 
le master. Quant à la possibilité de décerner des 
doctorats et des habilitations, elle pourrait bien 
encore faire débat ces prochaines années en po-
litique de l’éducation.

La scientificisation a commencé, mais elle n’en 
est qu’à ses débuts au regard de l’unité entre en-
seignement et recherche. La formation des ensei
gnantes et enseignants est encore très loin du 
but si l’on veut qu’elle contribue au premier plan 
à la production de connaissances dans son pro-
pre domaine scientifique et qu’elle ne soit pas 
uniquement spécialisée dans le transfert de sa-
voirs. La scientificité est essentiellement liée au 
développement du personnel des hautes écoles 
pédagogiques. Par comparaison avec les autres 
orientations des hautes écoles spécialisées (OFS 
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2009), le faible investissement de ressources  
dans le secteur de la recherche est en effet forte-
ment corrélé à un corps intermédiaire faiblement 
développé. Il faudrait par conséquent combiner 
étroitement une accentuation de l’axe de la re-
cherche et la mise sur pied d’un corps intermé-
diaire.

L’autonomisation est pratiquement achevée du 
point de vue formel. Les hautes écoles pédago-
giques disposent en règle générale d’une auto-
nomie bien plus large que ce n’était le cas avant 
la réforme en matière de ressources humaines, 
de finances, d’organisation et de programmes 
d’études. Reste que cette autonomie est pré-
caire: les départements cantonaux de l’instruc
tion publique veulent conserver leur influence  
sur la formation des enseignantes et ensei-
gnants, notamment parce que le secteur public 
détient pratiquement le monopole de l’emploi 
dans l’enseignement; les associations profes
sionnelles articulent leurs attentes relatives à 
la formation; et les hautes écoles pédagogiques 
elles-mêmes sont non seulement confrontées aux 
attentes de la profession et de l’administration, 
mais elles doivent encore satisfaire aux exigen
ces inhérentes à leur statut de hautes écoles, 
de surcroît dans un contexte politique en pleine 
mutation (cf. ci-après). L’autonomie des hautes 
écoles pédagogiques n’est donc pas à l’abri.

Le processus de concentration et d’intégration 
est bien avancé. Dans l’histoire de la formation 
des enseignantes et enseignants, il n’y a jamais 
eu autant d’institutions dissoutes en si peu de 
temps que ces dix dernières années. Reste que 
les tendances à un statu quo institutionnel  
sont bien souvent venues se joindre à des inté- 
rêts cantonaux et régionaux en termes d’im
plantation, conduisant au maintien de certai-
nes institutions qui, une fois de plus, ont dû 
légitimer leur existence face aux conditions 
imposées par une politique des hautes écoles 
coordonnée au niveau national, par des sys-
tèmes d’accréditation basés sur des indica-

teurs et par l’étroitesse des ressources. Sous 
l’effet du processus d’intégration, les hautes 
écoles pédagogiques seront cependant fon-
damentalement mieux à même de réagir à 
l’avenir aux enjeux de l’enseignement et aux  
attentes en matière de professionnalisation.

Une harmonisation de la formation des ensei
gnantes et enseignants a été réalisée sur des 
points essentiels. On le doit notamment aux pro-
cédures de reconnaissance des diplômes, qui ont 
non seulement contribué à imposer des normes 
minimales, mais ont également motivé les institu-
tions à se positionner en tant que hautes écoles. 
Deux aspects méritent encore principalement 
une harmonisation: si l’on veut offrir un choix 
équitable du lieu d’études, il faut uniformiser les 
conditions d’accès de même que les catégories 
d’enseignantes et enseignants, ce dernier point 
étant également essentiel pour la reconnaissance 
nationale des diplômes.

Deuxièmement | Si l’on considère les sous-pro-
cessus de la réforme du point de vue de l’avancée 
réalisée par chacun d’entre eux, on obtient un bi-
lan globalement positif. Reste qu’il s’en dégage 
également quelques desiderata tout à fait clairs. 
Voici les principaux d’entre eux, très brièvement 
présentés33:

Il faudra abandonner les derniers éléments •	
non encore tertiarisés de la formation des 
enseignantes et enseignants pour préser-
ver la logique du système et permettre aux 
formations de niveau haute école d’être bien 
acceptées par le public.
Les conditions d’admission et les catégories •	
de diplômes devront être harmonisées si l’on 
veut d’une part délivrer des diplômes recon-
nus à l’échelon national et, d’autre part, éviter 
que le libre choix des études ne soit qu’une 
vaste plaisanterie.
L’harmonisation de la formation des ensei•	
gnantes et enseignants se limite pour l’instant 
dans une large mesure à des caractéristiques 

33 		 Un certain nombre de ces desiderata ont dans l’intervalle été constatés dans le Rapport consécutif au Master-
plan HEP (Groupe de travail Masterplan HEP 2008)
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structurelles. Il n’y a pas à ce jour de repré-
sentation commune de ce que doit contenir la 
formation.
Il faut renforcer à long terme l’axe de la scien-•	
tificité et de la recherche de manière à inten-
sifier la production de connaissances dans les 
hautes écoles pédagogiques. Ceci présuppose 
en l’occurrence de bien concevoir la relation 
entre enseignement et recherche, d’avoir une 
stratégie de développement du personnel dé-
clinée sur le long terme et d’accélérer la mise 
sur pied d’un corps intermédiaire.
Dans le même contexte, la structure du corps •	
professoral engagé dans la formation des en-
seignantes et enseignants devrait se rappro-
cher de celle de l’enseignement supérieur. La 
seule manière pour les hautes écoles pédago-
giques de surmonter les problèmes de res-
sources auxquels elles vont être confrontées 
si elles veulent soutenir la comparaison avec 
les autres types de haute école, c’est de redis-
tribuer les tâches entre différentes catégories 
de personnel.
A moyen terme, la politique devra traiter la •	
question du master pour toutes les catégories 
d’enseignantes et enseignants, ne serait-ce 
que pour des raisons de compatibilité interna-
tionale des cursus.
Le droit de décerner des doctorats et des  •	
habilitations ne devrait pas demeurer éternel-
lement un tabou pour les hautes écoles péda
gogiques – en admettant qu’elles subsistent 
en tant que type de haute école à part entière 
(cf. ci-après). Mais des questions se posent 
quant au moment opportun de son introduc-
tion et quant aux disciplines qui pourraient 
être concernées. Le doctorat et l’habilitation 
sont des titres académiques qui attestent les 
résultats de la recherche et présupposent  
parfois une spécialisation disciplinaire. Or  
la plupart des filières de formation à l’ensei
gnement ont justement pour trait caracté-
ristique un faible degré de spécialisation. Il 
semble par conséquent préférable d’autoriser 
les programmes de doctorat essentiellement 
pour les branches non couvertes par les 
possibilités offertes dans les autres hautes 
écoles: c’est-à-dire principalement pour la 
didactique des disciplines.

Ce droit présuppose en outre qu’il y ait au •	
sein de la haute école un nombre suffisant de 
docteurs et de titulaires d’une habilitation  
à même d’évaluer et de garantir la qualité 
scientifique des doctorats et habilitations 
présentés. Il est clair que ce nombre suffisant 
n’est pas atteint dans plusieurs hautes écoles 
pédagogiques.
La réunion de la formation initiale et de la for-•	
mation continue dans le cadre institutionnel 
des hautes écoles pédagogiques est encore 
trop peu exploitée. Les problèmes essentiels 
de la profession enseignante se déclineront 
sur toute la carrière; la formation initiale ne 
représente en l’occurrence qu’un bref moment.
Le processus de concentration n’est pas •	
terminé. Plusieurs institutions de formation et 
plusieurs filières ont encore une masse 
 «sous-critique». Il faudra sans doute encore 
une certaine épuration si l’on veut donner  
une dimension nationale au paysage de 
l’enseignement supérieur.
L’organisation décentralisée des hautes écoles •	
complique la formation, empêche les syner-
gies judicieuses et exige une grande mobilité 
du corps professoral. C’est une raison supplé- 
mentaire d’accélérer le processus de  
concentration des sites d’implantation.
Les hautes écoles dédiées à une seule bran-•	
che sont – dans l’évolution historique et en 
comparaison internationale – davantage des 
solutions transitoires que des formes stables. 
La question de l’intégration des hautes écoles 
pédagogiques aux hautes écoles spécialisées 
ou aux universités mérite par conséquent 
d’être posée à terme.

Troisièmement | L’un des résultats essentiels  
issus des réformes des institutions de formation 
des enseignantes et enseignantes entreprises 
depuis 1990 réside dans le fait que ces institu-
tions ne s’inscrivent plus uniquement dans un 
système éducatif cantonal autonome: elles sont 
non seulement tenues désormais de respecter 
les paramètres de la reconnaissance nationale 
des diplômes, mais elles sont de plus devenues 
parties intégrantes du paysage suisse des hautes 
écoles (cf. Message LAHE 2009, p. 11ss), même 
si leur financement est exclusivement (à quel-
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ques exceptions près34) du ressort des cantons35. 
A quelles conséquences doit-on s’attendre si la 
nouvelle Loi fédérale sur l’aide aux hautes écoles 
et la coordination dans le domaine des hautes 
écoles (LAHE), qui passera sous peu devant les 
Chambres fédérales, entre en vigueur dans la te-
neur du projet actuel?36

L’une des conséquences non négligeables pour-
rait bien être que les hautes écoles pédagogiques 
se retrouveront en situation de comparaison di-
recte avec les hautes écoles spécialisées et avec 
les universités. Il sera dès lors plus difficile de 
mettre l’accent sur le statut particulier des hautes 
écoles pédagogiques. L’accréditation institution-
nelle prévue dans la LAHE se référera sans dou-
te à des critères et à des standards relativement 
généraux et acceptés à l’échelle internationale. Et 
parmi les critères à peu près mesurables figure-
ront probablement les performances en matière 
de recherche et les qualifications du personnel 
employé par les hautes écoles, deux domaines 
qui nécessitent de manière générale encore une 
certaine évolution dans les hautes écoles péda-
gogiques (besoin, il est vrai, plus ou moins mar-
qué selon l’institution).

A moyen terme, cette coordination devrait  
conduire à l’établissement de principes de finan
cement homogènes, qui pourraient mettre en 
péril les hautes écoles pédagogiques et leurs  
filières parfois onéreuses. Etant donné que l’on 
ne saurait changer d’un jour à l’autre la structure 
des ressources humaines d’une haute école, les 
hautes écoles pédagogiques devraient conce-
voir des stratégies à longue échéance afin d’être 
prêtes à affronter cette situation qui n’a rien 
d’invraisemblable.

Outre l’accréditation des institutions, la LAHE pré-
voit également une accréditation des filières qui 

se référera à des standards internationaux. Que 
ce soit lors des débats politiques sur la LAHE ou 
lors des discussions relatives à son application, il 
faudra décider si les procédures d’accréditation 
relatives à la formation des enseignantes et en
seignants seront toujours effectuées par la CDIP 
ou par une agence d’accréditation désignée pour 
le faire. Du point de vue de la confiance de l’opinion 
publique à l’égard de la formation des ensei
gnantes et enseignants, il vaudrait mieux éviter 
à cette dernière un statut spécial, mais du point 
de vue des cantons, qui détiennent ici le mono-
pole de l’emploi, on peut comprendre que la CDIP, 
maintenant que la première reconnaissance des 
filières est pour ainsi dire achevée, aimerait bien 
conserver ce moyen d’exercer une influence sur la 
formation des enseignantes et enseignants.

Quelle que soit l’interprétation détaillée qui sera 
donnée à la loi sur l’aide aux hautes écoles et la 
coordination dans le domaine des hautes écoles, 
elle influencera de manière déterminante la 
manière dont les hautes écoles pédagogiques 
poursuivront leur évolution. Et qu’elle accorde 
la priorité aux critères de la scientificité et de 
la conformité à la typologie de l’enseignement  
supérieur plutôt qu’à l’étroitesse des liens avec 
les systèmes scolaires cantonaux, la formation 
des enseignantes et enseignants n’aura pas for-
cément à en pâtir.
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5 Deux exemples de cas de la mise sur 
pied des hautes Écoles pÉdagogiques

5.1 Le cas de la Haute école 
pédagogique de Suisse centrale:
résumé de l’exposé

Michael Zutavern

«Un exemple de cas» – le titre n’est pas sans 
danger: nous ne saurions ni nous considérer 
comme un «cas» (à problème?) ni prétendre à 
l’exemplarité. Le développement de la Haute 
école pédagogique de Suisse centrale (PHZ) se 
distingue plutôt par la continuité de son proces-
sus de croissance et de différenciation, ce qui  
n’a rien de spectaculaire. Toutefois, au-delà de 
cette apparente progression tranquille, le tra-
vail de mise sur pied témoigne également des 
antagonismes qu’il a fallu surmonter par la per-
sévérance et la recherche de solutions construc-
tives, et qui l’influencent toujours.

La PHZ est le fruit d’un concordat régional entre 
les six cantons de Suisse centrale. Elle a trois 
sites de formation: Zoug (200 étudiants), Goldau 
(150) et Lucerne (1000). Ils proposent tous trois 
les filières Ecole enfantine / cycle élémentaire 
(enfantine et 1re/2e primaire) et Degré primaire 
(1re–6e années), tandis que le site de Lucerne est 
le seul à offrir la possibilité de se former pour 
le degré secondaire I et dans le domaine de la 
pédagogie spécialisée. La PHZ est active dans 
certains cantons pour la formation continue des 
enseignantes et enseignants et en tant que pres-
tataire de services. La recherche est organisée en 
cinq instituts.

La phase de conception de la PHZ a duré jusqu’en 
2003, date de son lancement. L’étape de mise sur 
pied s’est achevée en 2006/2007, avec l’octroi des 
premiers diplômes et l’entrée dans la profession 
de leurs titulaires. La troisième phase, la phase 
actuelle, est celle des consolidations et des opé-
rations stratégiques devant conduire à la qua- 
trième étape: la PHZ de demain. Ces quatre phases 

ne sont toutefois pas clairement séparées. Selon 
le point de vue adopté et le domaine de prestation 
considéré, on peut noter des chevauchements, 
des retards, voire de l’avance. 

La dynamique de la mise sur pied doit la clarté de 
son orientation à une culture de l’expertise et du 
partage des tâches. Des groupes de spécialistes 
conçoivent les offres en se référant à un modèle 
de compétences. Des conférences interdiscipli
naires endossent la responsabilité des filières. 
L’administration agit en fonction du soutien à ap-
porter à la réalisation des objectifs centraux. Ces 
derniers resteront la pierre angulaire du dévelop-
pement de la PHZ.

Quatre sphères d’influence se sont toutefois cris-
tallisées tout au long de ces quatre phases. Elles 
incarnent les antagonismes qu’il faudra tout par-
ticulièrement veiller à surmonter: 

a. Le pilotage politique 
L’orientation stratégique de la PHZ est détermi-
née par des modalités qui diffèrent et qui sont 
en partie antinomiques: les exigences de la CDIP 
en matière de reconnaissance, qui relèvent d’une  
politique des hautes écoles dictée par le proces-
sus de Bologne, le fait de dépendre d’un concor-
dat attendant spécifiquement de la HEP qu’elle 
réponde par des initiatives régionales aux deman-
des pas toujours compatibles formulées en même 
temps par les cantons, et enfin les attentes des 
acteurs du secteur de l’administration et du milieu 
scolaire. Cette constellation crée un antagonisme 
exacerbé entre dépendances et autonomie.

b. Le quadruple mandat de prestations
Sur le plan interne, les collaborateurs et colla-
boratrices de la haute école doivent satisfaire 
simultanément à différents standards: on leur 
demande par exemple de produire de la recher-
che afin d’alimenter le discours scientifique, tout 
autant que d’être sensibles aux problèmes ac
tuels de la vie scolaire auxquels la formation ini- 
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tiale doit préparer et que la formation continue 
doit traiter. Cette double professionnalité, à la fois 
scientifique et pratique, caractérise le second an-
tagonisme.

c. Les ressources
Un financement fluctuant au gré des effectifs 
estudiantins et des crédits ECTS octroyés, des 
conventions de prestation claires, précises et cor-
rectes mais qui exigent des décomptes horaires 
astreignants et restrictifs, des frais généraux à 
limiter mais sans noyer dans le même temps le 
personnel scientifique sous des tâches adminis-
tratives: ce ne sont là que quelques exemples de 
l’antagonisme entre quantités et recherche de la 
qualité qui s’exprime dans le domaine des res-
sources.

d. L’opinion publique 
Et pour terminer: l’opinion publique passe com-
me toujours d’un extrême à l’autre. A la douleur 
de voir disparaître les écoles normales, soi-di-
sant démantelées par une «suracadémisation» 
inappropriée des HEP, succède sans transition la 
critique d’une prétendue inconsistance des ré-
sultats de recherche et du fait que les standards 
scientifiques ne seraient pas encore atteints. 
L’antagonisme qui oppose le regard sur soi-même 
à celui porté par les autres est manifeste. Car la 
confiance en soi et la conscience de la qualité 
d’une formation du corps enseignant profession-
nelle, bien qu’acquises sur le plan interne, se re-
trouvent pour l’instant encore rarement dans les 
nuances des points de vue externes.

5.2 Le cas de la mise en œuvre de la 
Haute école pédagogique vaudoise

Cyril Petitpierre

Le Grand Conseil du canton de Vaud, autorité lé-
gislative, vient tout juste d’adopter une nouvelle 
loi sur la Haute école pédagogique vaudoise le 
12 décembre 2007. Celle-ci est résolument tour-
née vers l’avenir et donne à la HEP un potentiel 
d’évolution tout à fait intéressant, lui conférant 
un statut et des structures de gouvernance simi-

laires à ceux de l’Université de Lausanne (UNIL), 
elle-même souvent citée en référence à cet égard. 
Cette étape, déterminante dans le développement 
de la HEP vaudoise, marque peut-être également 
une phase intéressante pour l’ensemble du pay-
sage des HEP suisses, quinze ans après les thè-
ses relatives à la promotion des HEP.

5.2.1 Phase d’émergence 1990–2001 

La HEP de 2008 est d’abord le produit d’une 
longue histoire de la formation des enseignantes 
et enseignants au plan cantonal, espace exclu-
sif de l’école pendant des décennies. Au fil de 
l’évolution des attentes sociales et politiques 
quant à la qualité de l’enseignement, différentes 
institutions en charge de la formation des en
seignantes et enseignants ont vu le jour dans le 
canton de Vaud: Ecole normale de Lausanne en 
1833, Séminaire pédagogique de l’enseignement 
secondaire en 1959, Ecole normale d’Yverdon en 
1963, Ecole normale de Montreux en 1967, Sémi-
naire cantonal de l’enseignement spécialisé en 
1972, Centre de perfectionnement vaudois en 
1974, Centre de formation complémentaire des 
maîtres en 1979. L’existence de ces institutions 
reposait sur la loi scolaire et des décisions gou-
vernementales. 

Ce n’est que durant les années 1980 que le besoin 
d’ancrer l’existence de la formation des maîtres 
dans une loi spécifique se fit sentir. Un premi-
er projet de loi sur la formation des maîtres est 
ainsi soumis en 1991 au Grand Conseil qui refuse 
d’entrer en matière à ce propos. Le projet est re-
mis sur le métier, alors que dans le même temps 
le mouvement de création des hautes écoles spé-
cialisées est lancé sous l’impulsion des écoles 
d’ingénieurs et que la CDIP lance les travaux en 
vue de créer des hautes écoles pédagogiques. En 
1996, un premier avant-projet de loi sur la HEP 
est soumis à la consultation. Celle-ci montre à 
l’évidence que ce projet n’est pas encore le bon 
et doit être retravaillé. Une structure de conduite 
du projet de loi est alors mise sur pied et confiée 
à un directeur de gymnase déjà très actif dans le 
champ des mutations du système de formation, 
Daniel Noverraz1. Les trois années qui suivent 
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sont consacrées à la préparation d’un  nouveau 
projet, mobilisant plus de deux cents personnes 
et permettant la création de premiers contacts 
avec les projets eux aussi en cours d’élaboration 
dans d’autres cantons. Le 8 mars 2000, après de 
longs débats, le Grand Conseil adopte la première 
loi sur la HEP avec de nombreux avis contraires et 
abstentions.

La loi de 2000 confère à la HEP la mission prin- 
cipale de la formation initiale des maîtresses et 
maîtres des classes enfantines, primaires, se-
condaires, gymnasiales, de l’enseignement spé-
cialisé et de certaines catégories de maîtresses 
et maîtres de la formation professionnelle, ainsi 
que la formation complémentaire et continue  
des professionnels de l’enseignement. La loi  
confie aussi à la haute école un ensemble de 
missions placées au service de la formation des 
maîtres et, plus généralement, de l’enseignement 
vaudois:

conduire des travaux de recherche et déve-•	
loppement en sciences de l’éducation et en 
didactique, en collaboration avec les  
universités et les autres institutions de  
formation des maîtres;
mettre à disposition des ressources  •	
pédagogiques, documentaires et tech- 
niques;
mettre sur pied une formation des formateurs, •	
en collaboration intercantonale et avec les 
universités.

La nouvelle HEP ouvre ses portes en 2001, ré-
sultant de la fusion – échelonnée entre 2001 
et 2002 – de onze institutions préexistantes:  
quatre en charge de formation initiale2, trois en 

charge de formation continue ou complémen- 
taire3, un centre de recherche4 et trois centres  
de documentation et de ressources5. 

Avant l’accueil des premiers étudiants, la HEP 
met sur pied son organisation et engage ses 
premiers collaborateurs. L’organigramme 2001 
illustre à merveille la complexité du champ de 
contraintes dans lequel cette mise en place se 
réalise (voir figure 1).

Le processus d’engagement des collaborateurs 
se révèle lui aussi un jeu de subtil équilibre 
entre les diverses anciennes institutions et les 
groupes de pression. Après l’entrée en fonction 
du directeur et du reste du Conseil de direction 
entre l’automne 2000 et l’hiver 2001, vient le 
tour des formateurs au printemps 2001. Les for-
mateurs des anciennes institutions bénéficient 
d’une charte adoptée par le Conseil d’Etat et  
leur offrant un certain nombre de garanties 
salariales, mais ils doivent tous se présenter  
comme candidats pour être réengagés. 45 pos-
tes sont ouverts pour la première rentrée d’août 
2001. In fine, dès 2002, la plupart des anciens 
formateurs sont réengagés. Le personnel admi-
nistratif et technique est quant à lui automati-
quement réengagé.

5.2.2 Phase de lancement 2001–2005

La rentrée de 2001 voit l’ouverture des quatre  
filières de formation initiale prévues par la loi:

maître généraliste pour le cycle initial (école •	
enfantine), les cycles primaires 1re–4e et le 
cycle de transition 5e–6e;

1		  Ce dernier évoque cette évolution, de manière beaucoup plus développée que nous pouvons le faire ici, dans 
son récent ouvrage La formation des enseignants dans le canton de Vaud du XVIe siècle au XXIe siècle. Yens (VD): 
Cabédita, 2008.

2 		  Les écoles normales de Lausanne, d’Yverdon et de Burier/Montreux et le Séminaire pédagogique de 
l’enseignement secondaire (SPES). 

3 		  Le Centre de perfectionnement et de formation complémentaire (CPF), le Bureau EVM d’organisation de la 
formation continue (Burofco) et le Séminaire cantonal de l’enseignement spécialisé (SCES).

4 		  Le Centre vaudois de recherche pédagogique (CVRP).
5 		  Le Centre de ressources de l’enseignement spécialisé (CERES), le Centre pour l’éducation aux médias et aux TIC 

(CEMTIC) et la Centrale de documentation scolaire (CDS).
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maître semi-généraliste pour le cycle de •	
transition 5e–6e, la voie secondaire à  
options 7e–9e et la voie secondaire générale 
7e –9e;
maître spécialiste pour le cycle de transition •	
5e–6e, la voie secondaire à options 7e–9e, la 
voie secondaire générale 7e–9e, la voie secon-
daire de baccalauréat 7e–9e et l’enseignement 
secondaire supérieur;
maître d’une discipline spéciale (arts visuels •	
ou musique).

Ce sont ainsi 130 étudiants qui démarrent leurs 
études en octobre 2001. L’effectif de la rentrée  
2005 (936) témoigne du développement de 
l’institution. A ce moment-là, elle compte 462 di
plômes de formation initiale délivrés, 427 certifi- 
cats et diplômes de formation complémentaire 
délivrés, plus de 7000 inscriptions annuelles en 
formation continue (inscriptions individuelles ou 

collectives / sur catalogue ou négociées à la de-
mande) et plus de 200 publications réalisées par 
les formateurs de la HEP. 

Le diplôme pour l’enseignement spécialisé a fait 
l’objet d’une reconnaissance au plan suisse le  
16 décembre 2003 et les dossiers de demande  
de reconnaissance pour les diplômes de forma
tion initiale ont été déposés en été 2002.

Malgré ce dynamisme, l’année 2004 – véritable 
annus horribilis – est marquée par une crise ma-
jeure. Celle-ci se caractérise d’abord par de fortes 
tensions internes, liées pour partie à la difficul-
té d’intégration des anciennes institutions, mais 
aussi à d’importants problèmes d’organisation 
interne  et à la difficulté de la HEP à s’imposer 
tant par rapport à sa ligne hiérarchique que par 
rapport à ses partenaires. Le climat de travail est 
ainsi fortement dégradé et les étudiants mettent 

Figure 1 | L’organigramme 2001 de la HEP Vaud.
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en cause la qualité de la formation, ce qui aboutit 
au préavis négatif des commissions de reconnais-
sance des diplômes, sur fond de tempête média-
tique. Le Département cantonal de la formation 
et de la jeunesse est donc contraint de prendre le 
contrôle de la direction de l’institution, mise sous 
tutelle. On assiste alors à une démission progres-
sive des membres du Conseil de direction.

Les principales difficultés de la haute école ont 
été mises en évidence par les trois commissions 
de reconnaissance des diplômes de formation  
initiale et confirmées à l’interne par la plupart  
des collaborateurs de la HEP: 

L’organisation rend impossible l’intégration •	
des onze anciennes institutions. 
Le cadre légal enferme la HEP dans un rôle •	
d’établissement «secondaire-plus» sans 
l’ancrer dans le tertiaire. 
Les plans d’études doivent être remaniés, •	
complétés et corrigés, les apports de chaque 
module clarifiés, les modalités d’évaluation 
plus clairement communiquées. 
L’organisation et les modalités d’évaluation •	
des stages doivent être améliorées. 
La politique de la recherche doit être publiée •	
et mise en œuvre, les liens entre recherche et 
enseignement doivent renforcés. 
La participation des formateurs à des projets •	
de recherche et à la formation continue doit 
être encouragée.

L’année 2005 marque le «rebond» de la HEP. Afin 
d’associer l’ensemble des forces à cette refon-
dation, huit groupes de travail sont constitués à 
propos de différentes thématiques et chargés 
de formuler des propositions de réorganisation. 
Une nouvelle organisation est mise sur pied dès 
mai 2005 et le Grand Conseil décide le 5 juillet 
2005 d’abroger la loi sur la HEP du 8 mars 2000 et 
d’instaurer une période transitoire jusqu’en 2008. 
(voir figure 2)

5.2.3 Phase transitoire 2005–2008

Cette phase transitoire se caractérise par deux 
objectifs stratégiques: l’obtention de la recon-

naissance au plan suisse des diplômes de forma-
tion initiale et la présentation d’une nouvelle loi 
sur la HEP au Parlement cantonal. La réalisation 
de ceux-ci passe par quatre grands chantiers de 
développement:

la réorganisation des filières de formation•	
l’accroissement du soutien à la recherche•	
l’introduction du processus qualité•	
la dynamisation des collaborations avec les •	
autres hautes écoles.

La réorganisation des filières de formation vise 
dans un premier temps la correction des lacunes 
signalées par les commissions de reconnaissance 
et dans un deuxième temps à adapter les cur-
sus aux principes découlant de la déclaration de  
Bologne.

La filière de formation qui conduit à l’enseigne
ment aux degrés préscolaire et primaire est la 
première à répondre à cette double exigence. Elle 
confirme le choix d’un diplôme professionnel qui 
couvre l’entier des années –2 à +6, avec une part 
de spécialisation par mention (–2/+2 ou +3/+6). 
Elle forme de futurs enseignantes et enseignants 
généralistes, sauf dans la mention +3/+6 où 
l’étudiant doit choisir deux des quatre discipli-
nes activités créatrices manuelles, arts visuels, 
éducation physique et sportive ou musique.

Le diplôme d’enseignement pour le degré secon-
daire I qui forme des maîtres et maîtresses semi-
généralistes est d’abord profondément réorganisé 
en réduisant le nombre de branches enseignables 
de quatre à trois, puis en augmentant sensible-
ment la formation universitaire portant sur les 
branches enseignables. Dans un deuxième temps, 
ce cursus est transformé en études de niveau 
master qui correspondent à un diplôme donnant 
la possibilité d’enseigner deux ou trois disciplines 
(une pour arts visuels ou musique) dans toutes 
les classes du secondaire I, y compris les années 
5e et 6e dans le canton de Vaud. Pour être admis à 
ces études, il faut être porteur d’un bachelor dé-
livré par un haute école. Ce modèle consécutif a 
été privilégié afin de ne pas contraindre l’étudiant 
à se spécialiser trop tôt, favorisant ainsi une cer-
taine mobilité professionnelle en cours de vie.
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La formation de maître ou maîtresse spécialis-
te, destinée aux porteurs d’un titre universitaire 
complet, est elle aussi adaptée au système des 
études échelonnées. Consécutive à l’obtention 
d’un master, elle permet la combinaison du di- 
plôme d’enseignement pour le degré secondaire I  
et du diplôme d’enseignement pour le degré  
secondaire II, avec sortie possible en cours de 
route avec ce dernier diplôme uniquement.

La recherche fait l’objet d’une forte impulsion, 
d’abord en incitant chaque formateur ou for-
matrice à s’y impliquer et en donnant du temps 
à chaque projet présenté, puis en créant un 
Institut de recherche et développement char-
gé d’appuyer toutes les équipes de recherche 
dans leurs travaux et finalement en réorgani-
sant complètement le corps enseignant en unité 
d’enseignement et de recherche (UER). Chacune 
de ces unités réunit une équipe de formateurs 

chargée d’assumer les missions fondamentales 
de la HEP: formation de base, formation conti-
nue, recherche et développement, conseil et ex-
pertise. Les membres qui la composent sont, se-
lon leurs compétences et intérêts, plus ou moins 
orientés vers chacune de ces activités. Au sein 
de chaque UER, on facilite ainsi l’articulation 
entre ces activités et la mutualisation de leurs 
apports. 

L’introduction du processus qualité se concré-
tise d’abord par la généralisation de l’évaluation 
des enseignements par les étudiants, puis par 
la mise en place progressive d’un véritable sys-
tème de management par la qualité, impliquant 
l’ensemble des collaborateurs dans une culture 
d’organisation apprenante.

Le dernier chantier voit d’abord un net renforce-
ment de la fréquence et des collaborations avec 

Figure 2 | L’organigramme 2005–2008 de la HEP Vaud
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les hautes écoles sises sur territoire vaudois, no-
tamment avec l’Université de Lausanne. La colla-
boration au plan romand figure également dans 
les priorités de la HEP Vaud. Un accord de col-
laboration est ainsi signé en 2007 avec les trois 
autres HEP romandes et plusieurs projets de col-
laboration dans le domaine de la recherche et des 
formations voient le jour, combinant les compé-
tences des universités et celles des HEP.

Deux dates marquent l’atteinte des principaux 
objectifs de cette période: le 9 octobre 2006, le 
Comité de la CDIP décide la reconnaissance des 
diplômes de formation initiale délivrés par la 
HEP vaudoise et, le 12 décembre 2007, le Grand 
Conseil du canton de Vaud adopte une nouvelle 
loi sur la HEP, à l’unanimité moins quelques abs
tentions.

5.2.4 Nouvelle loi sur la Haute école 
pédagogique (LHEP)

La nouvelle loi est entrée en vigueur le 1er sep
tembre 2008. La HEP est désormais définie  
comme un établissement de droit public doté de 
la personnalité morale et comme une école de 
niveau tertiaire à vocation académique et pro-
fessionnelle. La loi définit le cadre de l’autonomie 
de la HEP, similaire à celle de l’UNIL, et prévoit 
notamment l’élaboration d’un plan stratégique 
pluriannuel soumis au Grand Conseil. Ce dernier 
octroie à l’institution une subvention annuelle 
sur la base d’un budget autonome. La nouvelle 
loi prévoit également que son assurance qualité  
doit se référer aux standards nationaux de la re-
connaissance des diplômes et de l’accréditation. 
Le parlement a voué une attention particulière 
à la collaboration avec les autres hautes écoles 
vaudoises et l’EPFL en instaurant une commis
sion interinstitutionelle. 

Les missions attribuées à la HEP sont les sui
vantes:

formations pédagogiques de base pour:  a.	
• les degrés préscolaire et primaire 
• les degrés secondaire I et secondaire II 
• les professions de l’enseignement spécialisé;

formations approfondies et continues;b.	
développement des savoirs par l’enseignec.	
ment et la recherche;
participation à la formation doctorale dans ses d.	
champs de compétences;
contribution à l’acquisition des compé-e.	
tences requises par d’autres métiers de 
l’enseignement et de la formation;
fonction de service en faveur de la collectivité f.	
et contribution au débat de société.

Les cursus de formation définis par la nouvelle  
loi correspondent pour l’essentiel à ce qui a été 
mis en place durant la phase transitoire 2005–
2008. On peut tout de même relever que le débat 
sur le niveau de qualification requis – bachelor ou 
master – pour les futurs enseignants primaires a 
été ouvert lors des débats préparatoires du pro-
jet et des débats parlementaires. Si le maintien 
d’un bachelor comme niveau requis obligatoire  
a été maintenu, c’est d’abord en référence à la  
situation qui prévaut au plan intercantonal. Le 
Grand Conseil a tout de même instauré l’obliga
tion pour la HEP d’offrir des parcours de master 
consécutifs à l’obtention du bachelor. Ces pro-
grammes devraient en principe être proposés en 
collaboration avec d’autres hautes écoles et être 
réalisables en cours d’emploi avec le soutien des 
services cantonaux employeurs.

Le principe du droit à la formation pour toutes les 
étudiantes et tous les étudiants qui disposent 
des titres requis a également prévalu, excluant 
une procédure de sélection à l’admission. Toute-
fois, lorsque la capacité d’accueil en formation 
pratique est insuffisante, le Conseil d’Etat peut 
limiter temporairement l’accès aux études. Les 
critères de limitation sont fondés sur des élé-
ments objectifs.

La nouvelle LHEP instaure deux organes instituti-
onnels, dont les compétences sont largement in-
spirées de celles des organes similaires de l’UNIL: 
un Comité de direction de trois membres et dont 
le mandat est limité à cinq ans et un Conseil de la 
HEP de 28 membres représentant les différents 
corps de l’institution et dont le mandat est de 
trois ans. La HEP est par ailleurs organisée, selon 
le principe matriciel, en filières responsables de 
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l’organisation et de la qualité de chaque diplô-
me et en unités d’enseignement et de recherche 
(UER) qui mettent leurs compétences à la dispo-
sition des filières et accomplissent des missions 
de recherche et développement, de formation 
continue et de service. Les services de la direction 
apportent leur appui aux filières et aux UER.

Pour terminer, la LHEP structure le corps ensei
gnant dans une logique à même de renforcer les 
UER. Elle prévoit un corps professoral – compo-
sé de professeurs HEP et de professeurs forma- 
teurs – et un corps intermédiaire – composé de 
chargés d’enseignement et d’assistants. Les 
professeurs et les chargés d’enseignement sont 
engagés par période de six ans, renouvelable. Un 
premier engagement est suivi d’une période pro-
batoire de quatre ans. Les assistants sont enga-
gés annuellement, au maximum cinq fois consé-
cutives. 

5.2.5 Perspectives

La HEP vaudoise a participé à la définition de la 
stratégie de la Conférence suisse des recteurs 
et rectrices de HEP (COHEP) pour les années 
2007–2011. Elle partage pleinement les objectifs 
qui y sont définis et entend contribuer active-
ment à leur réalisation. Le développement de la 
HEP passe ainsi d’abord par une intensification 
de la collaboration avec les autres hautes écoles, 
au premier rang desquelles les autres HEP et les 
autres hautes écoles de la région romande. Cette 
collaboration vise la mise en œuvre de program-
mes de formation conjoints et la mise en commun 
de moyens dans le domaine de la recherche et de 
la formation continue. De manière plus généra-
le, il s’agit de renforcer la politique de recherche 
et développement, notamment dans le domai-
ne des pratiques enseignantes, et en particulier 
par une valorisation active au plan international. 
La HEP doit également contribuer significative-
ment à l’école doctorale romande en sciences de 
l’éducation. Il s’agit encore de consolider et re-
nouveler le corps enseignant de la HEP par des 
compétences de haut niveau et de réaliser plei-
nement la mise en place du nouveau corps inter-
médiaire. Pour terminer, la HEP doit se doter des 

moyens à même de lui assurer une vision claire 
des enjeux et de l’évolution du champ de la for-
mation et de généraliser ainsi un management 
orienté vers la haute qualité de ses prestations en 
matière de formation, de recherche et développe-
ment et de services.
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6 Les effets de la tertiarisation  
(ateliers)

6.1 Recrutement des étudiantes et 
étudiants

Stefan Denzler / Pierre Curchod

Thèse 1: Conditions d’admission 
En ce qui concerne les conditions d’admission aux 
études, la réforme de la formation des enseignantes 
et enseignants, c’est-à-dire sa tertiarisation, n’est pas 
complètement terminée.

La tertiarisation de la formation des enseignan-
tes et enseignants a modifié sur le plan formel le 
pool de recrutement des étudiantes et étudiants 
et a donné lieu à une adaptation des conditions 
d’admission aux études. Ainsi, les candidates et 
candidats à une formation dans une haute école 
pédagogique (du moins en ce qui concerne les  
filières de formation intégrées) se recrutent,  
comme ceux qui souhaitent suivre des études 
universitaires, parmi les élèves des écoles de 
maturité assurant une formation générale. Ainsi, 
en règle générale, la maturité gymnasiale est do-
rénavant exigée pour entrer dans une haute école 
pédagogique, même si des exceptions sont pré-
vues explicitement pour les degrés préscolaire et 
primaire (voir les règlements de reconnaissance 
de la CDIP révisés en 2005).

Pour être exact, on précisera ici que l’unification 
des conditions d’admission ne faisait pas partie 
de la réforme de la tertiarisation dans sa concep
tion initiale (voir CDIP 1993, CDIP 1995). Cet élé-
ment a toutefois été adopté a posteriori lors de 
la révision des règlements de reconnaissance 
en 2005 afin de mettre en place une pratique  
commune.

On constate cependant que la situation actuel-
le, évaluée à l’aide des données disponibles, of
fre encore un tout autre tableau. Ainsi, à la ren
trée 2004/2005, seuls deux tiers en moyenne des  

étudiantes et étudiants se destinant à l’ensei
gnement primaire possédaient une maturité, 
tandis que les titulaires d’un diplôme d’une ECG 
(école de culture générale) ou d’une EDD (école 
du degré diplôme) formaient environ un quart des 
effectifs. En y regardant de plus près, on observe 
des différences considérables entre les institu-
tions: c’est en Suisse romande que la proportion 
de bachelières et bacheliers est la plus gran-
de; elle est au contraire la plus faible dans les  
régions décentralisées ainsi qu’au Nord-Ouest de 
la Suisse, au Tessin et aux Grisons (voir Lehmann 
et al. 2007). 

La formation préalable des étudiantes et étu
diants des hautes écoles pédagogiques varie 
considérablement selon le sexe. En effet, il y a 
proportionnellement davantage d’hommes que 
de femmes issus de la formation professionnel-
le. Cette tendance est encore plus marquée dans 
les localités de petite taille et décentralisées 
(voir Lehmann et al. 2007). Chez les étudiantes  
et étudiants se destinant à l’enseignement au  
secondaire I, la proportion de personnes titulaires 
d’une maturité varie entre 75% et 90%. Dans ce 
type de filière, on note parfois une plus grande 
proportion de personnes titulaires d’un diplôme 
d’enseignement (voir Lehmann et al. 2007). La  
situation est toutefois quelque peu différente 
dans ce cas-ci, car en Suisse romande la forma
tion d’enseignant du secondaire a lieu selon un 
modèle consécutif, c’est-à-dire que les étudian
tes et étudiants n’entrent à la HEP qu’après 
l’obtention d’un bachelor universitaire.

Nous constatons donc une grande diversité dans 
les règles régissant l’accès aux hautes écoles 
pédagogiques, du moins en ce qui concerne 
les filières du préscolaire et du primaire. Une 
majorité d’institutions appliquent les disposi-
tions édictées par la CDIP, tandis que certaines  
connaissent des règles plus souples et que 
d’autres appliquent des critères plus sévères 
(Lehmann et al. 2007).
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Enfin, ce sont avant tout les hautes écoles elles-
mêmes qui décident individuellement des tests 
d’aptitude et examens complémentaires à passer 
lorsque les conditions d’admission habituelles 
ne sont pas remplies. La COHEP est cependant  
consciente qu’il faudrait unifier les pratiques 
dans ce domaine et elle a déjà pris des mesures 
dans ce sens.

Thèse 2: Répondre à la demande tout en 
assurant la qualité 
Plus les conditions d’admission diffèrent d’une haute 
école à l’autre, plus le danger est grand que les 
standards de qualité soient nivelés vers le bas par 
une distorsion de la concurrence entre institutions 
et par une mobilité accrue des étudiantes et 
étudiants.

L’attrait d’une formation dans une haute école 
pédagogique réside en partie dans les caractéris-
tiques structurelles spécifiques de l’institution. 
D’autres facteurs motivant les élèves des écoles 
du secondaire II à se former à l’enseignement 
sont la proximité d’une haute école pédagogique, 
le caractère prétendument moins scientifique 
des études et la durée relativement courte des 
études (voir Denzler & Wolter 2008). Les différen-
ces dans les conditions d’admission influencent 
fortement la demande estudiantine. Ce constat 
vaut tant pour les institutions de taille modes-
te situées en périphérie que pour celles, plus 
grandes, qui se trouvent en concurrence avec les 
hautes écoles universitaires. Jusqu’à aujourd’hui, 
la concurrence entre les institutions de forma
tion à l’enseignement n’a pas conduit à améliorer 
la qualité, mais plutôt à renforcer l’hétérogénéité 
de la population estudiantine (Criblez & Lehmann 
2007).

Pour des raisons historiques, l’offre de hautes 
écoles pédagogiques est dans l’ensemble plus 
décentralisée que celle des autres hautes écoles. 
En outre, cette décentralisation s’explique égale-
ment par le besoin des petits cantons et des can-
tons périphériques de former eux-mêmes leurs 
enseignantes et enseignants. Toutefois, les ins-
titutions de formation de petite taille ou situées  

en périphérie connaissent aujourd’hui des dif-
ficultés de plus en plus grandes en raison de la 
concurrence avec les hautes écoles pédagogiques 
plus importantes, les universités et les hautes 
écoles spécialisées. Dans une telle situation, il  
est d’autant plus urgent de veiller à ce que les  
efforts visant à attirer des étudiantes et étudi-
ants ne se fassent pas au prix d’une baisse des 
exigences.

La COHEP doit en conséquence assurer une im-
portante fonction de coordination et de pilotage 
pour l’assurance de la qualité dans les hautes 
écoles pédagogiques. Ainsi, la majorité des 
acteurs concernés sont d’avis que les conditions 
minimales fixées par la CDIP devraient être appli-
quées avec plus de rigueur et qu’une plus grande 
harmonisation est nécessaire dans l’accès aux 
HEP sans maturité gymnasiale.

Enfin, à moyen terme, la question d’un renforce-
ment du pilotage pour l’accès à la formation 
d’enseignante ou enseignant se posera aussi en 
termes d’efficacité et d’efficience tant sur le plan 
de la formation que sur celui de la longévité dans 
la profession. Cependant, il faut attendre que la 
recherche fournisse des réponses plus précises 
pour savoir à quel moment la sélection peut 
le plus efficacement contribuer à la qualité de 
l’enseignement: lors de l’admission aux études, 
au cours des études, lors de l’engagement en tant 
qu’enseignant ou durant les premières années 
d’enseignement.

Thèse 3: Recrutement et attrait de la profession 
Fixer des critères plus stricts pour l’admission aux 
hautes écoles pédagogiques pourrait, à long terme, 
contribuer à une meilleure image de la profession 
et modifier ainsi la composition de la population 
estudiantine.

Dans plusieurs pays, la formation des ensei
gnantes et enseignants a lieu entièrement à 
l’université et elle est de niveau équivalent aux 
autres types d’études en ce qui concerne le  
titre obtenu (master) et la durée des études. En 
Suisse, ce type de modèle se rencontre surtout 



71

dans les cantons romands. A Genève, par exem-
ple, les enseignantes et enseignants primaires 
sont formés à l’université depuis longtemps.  
En outre, dans la plupart des cantons romands, 
la formation du corps enseignant secondaire  
se fait au niveau master dans une haute école pé-
dagogique, à la suite d’un bachelor universitaire.

Plusieurs voix se sont élevées pour proposer qu’à 
l’exemple de la Finlande l’ensemble des ensei
gnantes et enseignants soient formés au niveau 
master et que les conditions d’admission aux 
études soient donc rendues plus exigeantes. La 
formation à l’enseignement, considérée comme 
très attractive en Finlande, se caractérise par 
une sévère sélection en deux phases à l’entrée à 
l’université1.

Pour la Suisse, on peut se demander si une  
réglementation plus restrictive des conditions 
d’admission modifierait la composition de la  
population estudiantine et quels seraient les ef-
fets d’une telle mesure sur les étudiantes et étu
diants du point de vue de l’accès aux études et 
de la motivation professionnelle. L’impact à court 
terme sur l’intérêt pour ces études est particu
lièrement difficile à évaluer. La perte d’une partie 
de la population estudiantine actuelle serait-elle 
compensée par l’apparition de nouveaux étudian-
tes et étudiants potentiels non recrutés jusqu’à 
présent?

Par ailleurs, l’inégale répartition des sexes de- 
vient de plus en plus problématique, particu
lièrement pour les filières du degré primaire. 
Quelles sont, dans le domaine du recrutement et 
des réglementations d’admission, les mesures qui 
pourraient contribuer à augmenter la proportion 
d’hommes? Ici aussi, les avis divergent, et il n’est 
pas certain qu’une sélection plus sévère rende la 
formation plus attractive pour les hommes. Ain- 
si, en Finlande où le statut social des enseignan-

tes et enseignants est élevé et où leur formation 
est de type universitaire depuis les années 1970, 
il n’y a que peu d’hommes parmi les personnes 
candidates aux études pédagogiques (Kansanen 
2003).

La problématique du genre doit être considérée 
dans un contexte plus large, car elle concerne 
également la transition au degré secondaire II, qui 
devrait être étudiée de manière plus approfondie 
sous cet angle. En effet, au degré secondaire II, 
les filles choisissent plus souvent une forma-
tion générale tandis que les garçons se tournent 
plutôt vers la formation professionnelle. Si cette 
tendance devait s’accentuer, il serait alors op-
portun d’orienter davantage le recrutement des 
enseignantes et enseignants vers les personnes 
ayant effectué un apprentissage et obtenu une 
maturité professionnelle. Il semble également 
que la possibilité offerte aux personnes venant 
d’une autre profession d’entreprendre des études 
pédagogiques attire davantage d’hommes que 
de femmes. Il n’en reste pas moins que ce type 
d’accès aux études néces-site également une 
harmonisation et que, sur le plan qualitatif, les 
critères d’admission ne doivent pas être fixés au 
dessous de ceux de la réglementation ordinaire 
(c’est-à-dire la maturité gymnasiale).
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6.2 La formation des enseignantes 
et enseignants au niveau tertiaire

Hans-Rudolf Schärer / Pierre-Daniel 
Gagnebin

6.2.1 Tertiarisation de la formation du 
corps enseignant: l’acquis et le non-
acquis déclinés en dix thèses chacun

Acquis

La qualité de la formation des enseignantes 1.	
et enseignants est meilleure. 
La reconnaissance des diplômes dans toute 2.	
la Suisse est garantie.
La compatibilité avec l’environnement euro3.	
péen est assurée dans une large mesure 
(système de Bologne, mais pas encore de 
formation master pour tous les niveaux 
d’enseignement)
La tertiarisation de la formation a eu pour  4.	
effet une certaine valorisation de la profes
sion enseignante.
Les études de culture générale et la formation 5.	
professionnelle sont clairement séparées, ce 
dont chacune bénéficie.

Le choix professionnel intervient à l’âge  6.	
adulte, sur la base d’études de culture géné-
rale du niveau de la maturité.
La mobilité professionnelle des enseignan-7.	
tes et enseignants est meilleure (création de 
nouvelles formations complémentaires et 
possibilités d’étendre ses qualifications).
La formation est fondée sur la recherche,  8.	
elle tient compte de l’évolution de l’enseigne
ment et est harmonisée avec la formation 
continue.
Le dualisme théorie–pratique a été résolu  9.	
en améliorant la qualité des deux aspects de 
la formation au lieu de les opposer l’un  
à l’autre.
Des systèmes d’assurance et de développe-10.	
ment de la qualité ont été intégrés aux filières 
de formation.

Non encore acquis

L’harmonisation des habilitations à enseigner 1.	
et des profils des différentes filières donnés 
par la combinaison des niveaux et disciplines 
d’enseignement fait encore défaut.
L’intégration de la formation des enseignan-2.	
tes et enseignants dans le paysage suisse 
des hautes écoles est incomplète (par ex. pas 
le droit pour les hautes écoles pédagogiques 
de décerner des doctorats ou des habilita-
tions). 
La mobilité verticale est insuffisamment  3.	
réglementée au sein des hautes écoles péda-
gogiques de même qu’entre ces dernières et 
les autres types de haute école.
Les conditions d’admission dans les filières 4.	
des hautes écoles pédagogiques sont hétéro-
gènes.
Le degré de qualification des professeurs des 5.	
hautes écoles pédagogiques est parfois sous-
optimal.
L’autonomie des hautes écoles pédagogiques 6.	
est insuffisante.
Les possibilités de coopération entre les 7.	
hautes écoles pédagogiques ainsi qu’entre 
ces dernières et les autres types de hautes 
écoles ne sont pas suffisamment exploitées.
Certaines hautes écoles pédagogiques n’ont 8.	
pas une taille suffisante.
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pédagogiques avaient mis en place un système de  
développement de la qualité selon le modèle  
EFQM (European Foundation of Quality Manage-
ment). Certains déclarèrent que la qualité de cha-
cune des hautes écoles pédagogiques de Suisse 
s’était développée de manière très variable, n’y 
voyant pas uniquement l’expression d’une diver
sité somme toute parfaitement souhaitable, 
mais plutôt la conséquence de leurs différences 
d’exigence. Il semble en tout cas que le passage 
du contrôle de l’input à celui de l’outcome ne soit 
pas terminé. Maintenant que les hautes écoles 
pédagogiques sont bien établies, on attend de la 
COHEP (Conférence des rectrices et recteurs des 
hautes écoles pédagogiques) qu’elle accorde de 
l’importance à l’assurance et au développement 
de la qualité lors de la prochaine phase de déve-
loppement (notamment en y consacrant des col-
loques). On reconnut à cet égard comme un pas 
allant dans la bonne direction le monitorage de 
l’éducation auquel la CDIP s’est attelée en faisant 
établir des rapports périodiques sur les différents 
degrés du système éducatif. La question se posa 
cependant de savoir si la COHEP ne devrait pas 
compléter ce monitorage par une analyse qualita-
tive spécifique, interinstitutionnelle, du système 
suisse de formation des enseignantes et ensei
gnants, désormais intégralement rattaché au  
niveau haute école.

«L’harmonisation des habilitations à enseigner 
et des profils des différentes filières donnés 
par la combinaison des niveaux et disciplines 
d’enseignement fait encore défaut.»

Personne ne contesta la thèse de la multiplicité 
des modèles de formation du corps enseignant 
primaire en Suisse, dont les profils diffèrent 
non seulement par les niveaux et les disciplines 
auxquels ils habilitent, mais aussi par le poids 
accordé à l’étude scientifique des disciplines, à 
leur didactique, aux sciences de l’éducation, aux 
sciences sociales et à la pratique. En revanche, 
l’évaluation de cet état de fait offrit matière à  
discuter. Certains considéraient la diversité com-
me une richesse et un facteur de qualité. Mais 
d’autres critiquèrent les disparités existantes 

L’organisation des études dans les hautes 9.	
écoles pédagogiques manque de flexibilité 
(structure modulaire figée, microsegmentée).
La formation et la recherche dans le domaine de 10.	
la didactique des disciplines sont insuffisantes.

Pour trois de ces thèses, la discussion qui a eu 
lieu est résumée ci-dessous.

«La qualité de la formation des enseignantes et 
enseignants est meilleure.»

Les participants se sont montrés sceptiques sur 
ce point, ce qui n’est pas surprenant. D’aucuns 
furent d’avis qu’il fallait absolument se méfier de 
ce qui semble être une évidence; il était beaucoup 
plus facile, selon eux, de proclamer une amélio-
ration de la formation que de vérifier si cette der
nière avait effectivement eu lieu. Les éléments de 
comparaison avec d’anciennes manières de for-
mer les enseignantes et enseignants, dirent-ils, 
reposaient souvent sur des facteurs subjectifs et 
impressionnistes et, cela étant, affirmer qu’on a 
amélioré la formation à l’enseignement en la ter-
tiarisant relevait plus d’une profession de foi que 
de faits objectifs et observés scientifiquement. 
On déplora tout particulièrement l’absence de 
conception claire de la profession, tant du côté 
des enseignantes et enseignants que de celui de 
leurs formateurs. Enfin, la seule manière de me-
surer la qualité de la formation était, affirma-t-
on, d’utiliser un référentiel de compétences éla-
boré selon des méthodes scientifiques. Dans ce  
contexte, il fut demandé instamment que les 
hautes écoles pédagogiques fassent davantage 
d’efforts pour évaluer scientifiquement l’effica
cité de la formation qu’elles dispensent, et que les 
moyens de le faire soient mis à leur disposition.

«Des systèmes d’assurance et de développement  
de la qualité ont été intégrés aux filières de 
formation.»

Cette thèse ne fut pas contestée sur le fond et  
l’on constata que la majorité des hautes écoles 
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qui, selon eux, portent gravement préjudice à la 
perméabilité, c’est-à-dire à l’un des principaux 
objectifs de la tertiarisation de la formation 
des enseignantes et enseignants. Pour les em- 
ployeurs, renchérirent-ils, il s’avérait difficile 
de s’y retrouver parmi les qualifications des di
plômées et diplômés des hautes écoles pédago-
giques; on risquait donc de confier la responsabi-
lité de classes ou de disciplines à des personnes 
insuffisamment préparées. La mobilité au sein 
du système de formation – c’est-à-dire la possi-
bilité d’acquérir une formation complémentaire, 
élément capital pour moderniser l’image de la 
profession – était d’après eux menacée, car les 
formations continues étaient obligées de modu
ler leurs conditions d’admission en fonction de la 
diversité des qualifications des étudiantes et étu-
diants. Malgré la reconnaissance des diplômes  
au niveau suisse, déplorèrent-ils, l’employabilité 
des enseignantes et enseignants primaires n’était 
pas garantie dans l’ensemble de la Suisse en rai-
son de la variété des combinaisons de disciplines 
et d’années scolaires pour lesquels ils sont for-
més, un véritable anachronisme par rapport aux 
finalités que poursuit le projet HarmoS en coor-
donnant les structures scolaires et en faisant éla-
borer des plans d’études communs pour chaque 
région linguistique.

La discussion de cette thèse a débouché sur 
un appel à ce que le niveau master devienne la 
norme en Suisse également pour la formation 
du corps enseignant primaire. Cette solution 
permettrait de trancher le «nœud gordien» qui 
résulte actuellement de l’impossibilité pure et 
simple de donner aux étudiantes et étudiants, 
en l’espace d’un bachelor de trois ans, des qua-
lifications suffisantes pour enseigner toutes les 
disciplines du programme dans chacune des 
huit années d’école primaire (selon la façon de  
compter les années scolaires introduite par 
HarmoS). Une formation de niveau master, qui 
s’effectue en quatre ans et demi ou cinq ans, 
conférerait en revanche une habilitation inté
grale pour l’ensemble de l’école primaire (y 
compris deux langues étrangères au niveau C1). 
(Sans parler du fait que le master est déjà le  
modèle majoritaire en Europe pour la formation 
des enseignantes et enseignants primaires.)

Au début de l’atelier, les responsables du module 
ont mis en exergue une citation d’Ewald Terhart 
de 1992: 

«S’il n’est guère possible de ‹fabriquer› technocra
tiquement de ‹bons enseignants› moyennant un 
cursus de formation défini dans les moindres détails, 
on ne peut davantage les faire ‹naître› par transfert 
charismatique d’expérience à la faveur d’une filière 
de formation intégrative. L’incertitude entoure la 
formation des enseignantes et enseignants, tout 
comme la pédagogie en général. Le bagage effectif 
de telle ou tel enseignant dépend en grande partie 
de son investissement personnel. La formation 
initiale et continue devrait dès lors mettre à sa 
disposition les meilleures offres dans les meilleures 
conditions possible». (traduction libre)

Ce constat que l’efficacité de la tertiarisation de 
la formation du corps enseignant ne dépend pas 
uniquement des systèmes et structures mis en 
place, mais aussi, et surtout, du comportement 
individuel des personnes a été réexprimé avec 
force au terme de l’atelier, en conclusion d’une 
discussion animée sur les systèmes et les struc-
tures.
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6.3 Formation continue, conseil et 
introduction à la profession

Kathrin Kramis-Aebischer / Toni Ritz

La tertiarisation de la formation à l’enseignement 
était censée répondre à de nombreux problèmes 
et attentes rencontrés entre 1990 et 2000. Plus 
concrètement, au début des années 1990, la CDIP 
s’était fixé les objectifs suivants (CDIP 2005):

assurer et améliorer la qualité de la formation •	
des enseignantes et enseignants
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retarder le choix professionnel jusqu’à •	
l’obtention de la maturité gymnasiale
donner une formation plus approfondie de •	
niveau haute école
reconnaître les diplômes d’enseignement à •	
l’échelon national
améliorer la mobilité professionnelle•	
garantir l’eurocompatibilité des diplômes •	
d’enseignement.

La CDIP envisageait de garantir et d’améliorer la 
qualité de la formation des enseignantes et en
seignants en intervenant notamment sur les plans 
suivants:

exigences en termes de qualification des for-•	
mateurs (corps professoral)
gestion de la qualité•	
enseignement fondé sur la recherche•	
mise en relation de la formation initiale et de •	
la formation continue grâce à leur intégration 
dans la même institution
renouvellement du contenu et des structures •	
de la formation initiale

6.3.1 Dans quelle mesure peut-on 
matérialiser ces attentes  
dans la formation continue  
des enseignantes et enseignants?

Retenons tout d’abord que toutes les institutions 
cantonales de formation continue ne se sont pas 
détachées de l’administration pour être intégrées 
dans une haute école. Le rapport Les formations 
à l’enseignement en Suisse donne effectivement 
une vue d’ensemble de l’ancrage institutionnel de 
la formation continue proposée aux enseignantes 
et enseignants (situation en 2005):

«Actuellement, neuf instituts de formation ne 
comptent que partiellement ou pas du tout la 
formation continue parmi leurs tâches, tandis que 
les neuf autres ont intégré la formation continue 
des enseignantes et enseignants dans leur structure. 
Une autre catégorie à prendre en considération est 
formée par les cantons dont le territoire ne comporte 
pas d’institut de formation tertiaire et qui, de ce fait, 
pratiquent une formation continue des enseignantes 

et enseignants géographiquement décentralisée 
et éloignée du site dans le lequel se déroule la 
formation initiale.»  
(Lehmann, Criblez, Guldimann, Fuchs & Périsset 
Bagnoud 2006, p. 67). 

Cette différence institutionnelle rend problé-
matique toute orientation commune en matière 
d’assurance et d’amélioration de la qualité telle 
qu’elle est postulée par la tertiarisation.

Le statut tertiaire n’a fait qu’accentuer la néces
sité de clarifier le rôle de la formation continue. 
Ou, en d’autres termes: au lieu de résoudre le 
problème de l’étroitesse des liens l’unissant à 
l’administration, la tertiarisation de la formation 
continue des enseignantes et enseignants en a 
bien au contraire amplifié dans certains cas le  
pilotage exercé à travers les lois, les ordonnances 
et les conventions de prestation.

La conception des formations initiale et continue 
n’implique pas seulement de parler de leur struc-
ture, mais également des objectifs, des contenus 
et des méthodes, et de la cohérence qu’ils doivent 
présenter. La situation des données empiriques, 
par ex. dans le débat sur le critère des standards 
ou des compétences, en disent long sur la difficul-
té de l’entreprise «parce que, jusqu’à présent, au-
cun lien de cause à effet n’a pu être établi entre 
certains contenus bien définis et l’acquisition de 
certaines compétences» (Criblez & Heitzmann 
2002, p. 15). 

Nous postulerons 3 thèses:

Thèse 1 
La tertiarisation de la formation des enseignantes 
et enseignants va accentuer ces prochaines années 
l’hétérogénéité de la population de la formation 
continue.

Les enseignantes et enseignants n’ayant pas for-
cément suivi le même cursus de formation initiale 
(école normale ou haute école), leurs attentes à 
l’égard de la formation continue varient, et il faut 
en tenir compte dans les produits proposés. 
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Dans ses thèses de 2000, la CSFCE a mis en 
évidence le lien entre le développement et 
l’intégration de la formation continue dans les 
HEP d’une part, et le réexamen des structures 
et des offres d’autre part. L’idéal serait d’aboutir 
à une conception globale, embrassant tous les  
degrés scolaires, tout en tenant compte de la 
variété des formations préalables (HEP ou école 
normale). 

Pour les personnes issues d’une école norma-
le, la formation continue doit, dans un premier 
temps, actualiser leurs qualifications (par ex. 
formations complémentaires pour le cycle élé-
mentaire). Il serait dès lors envisageable de 
proposer des modules communs aux personnes 
diplômées de l’école normale ayant une expé- 
rience professionnelle (enseignantes et ensei
gnants en activité) et à celles qui suivent la for-
mation initiale dans une HEP (enseignantes et 
enseignants en formation).

Dans ce contexte, la phase d’introduction à 
la profession a une importance primordiale. 
L’accompagnement continu de l’enseignante ou 
enseignant novice pendant un laps de temps  
assez long participe à la consolidation de la mo-
tivation, au développement de la professionna-
lité et au renforcement de l’identité profession- 
nelle. Offerts à une phase critique pour toute nou-
velle personne enseignante, l’accompagnement 
collégial et compétent au sein de l’école, le sou
tien en groupes de supervision et les programmes 
spécifiques de formation continue et de conseil  
apportent une aide concrète pour maîtriser 
l’enseignement au quotidien. L’offre proposée aux 
enseignantes et enseignants débutants doit tenir 
compte tout particulièrement de l’hétérogénéité 
découlant de la diversité de leurs formations ini
tiales. Il faut donc veiller à l’approfondissement 
professionnel de leur pratique et de leurs expé
riences, mais aussi de leurs connaissances pure-
ment théoriques, les unes complétant les autres.

Sur le plan des produits, une vaste palette d’offres 
devra être élaborée ces prochaines années, qui 
devra tenir compte des différents besoins et cou-
vrir à la fois les questions pratiques, scientifiques 
et heuristiques.

Thèse 2 
La formation initiale et la formation continue 
doivent être conçues et mises en œuvre comme 
deux moments d’apprentissage coordonnés.

Les enseignantes et enseignants doivent  
comprendre et vivre leurs formations initiale et 
continue comme deux moments d’apprentissage 
coordonnés. L’idée sous-jacente est celle d’un  
processus d’apprentissage permanent tout au 
long de la carrière professionnelle, servant non 
seulement à acquérir de nouvelles connaissan-
ces, mais aussi à conseiller les enseignantes et 
enseignants, les responsables d’établissement 
et les écoles elles-mêmes dans le choix et 
l’organisation de leur formation continue et à les 
accompagner dans le transfert des contenus de 
formation vers leur travail quotidien.

L’harmonisation entre formation initiale et
formation continue contribue à la 
professionnalisation de l’enseignement.

La formation continue sera toujours subordonnée 
à la formation initiale, qu’elle est appelée à com-
pléter et à prolonger. Tandis que la première doit 
plutôt consister en une formation de généraliste 
ou de semi-généraliste, la seconde peut se plier 
aux besoins de l’enseignante ou enseignant, qu’il 
s’agisse de consolider, approfondir ou élargir ses 
connaissances, de se spécialiser ou d’acquérir de 
nouvelles compétences afin d’exercer des tâches 
et fonctions encore plus exigeantes. 

Cela est particulièrement important parce que 
les tâches toujours plus complexes de l’école 
et la maîtrise des projets de réformes (projets 
d’intégration, prise en charge de l’hétérogénéité, 
renforcement de l’encadrement des élèves, exten-
sion des compétences linguistiques, etc.) ne pour-
ront être assumées que par un personnel spéciali-
sé ayant une formation solide (CSFCE 2000). 

Dans la conception des offres de formation conti
nue, il faut tenir compte d’une différence subs-
tantielle supplémentaire entre formation initiale 
et formation continue: dans la première, en effet, 
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la formation pratique consiste à glaner de pre
mières expériences dans l’exercice de la profes-
sion enseignante et à se professionnaliser en tant 
qu’enseignante ou enseignant; la formation conti-
nue, en revanche, s’adresse à des personnes ayant 
déjà une certaine expérience professionnelle de 
l’enseignement, parfois de plusieurs années, sauf 
lorsqu’il s’agit d’enseignantes et enseignants dé-
butants. La recherche sur les compétences et les 
connaissances professionnelles des enseignan-
tes et enseignants montre que la professionna- 
lité (si l’on entend par là la compétence d’ex- 
pert) émerge essentiellement après la formation 
initiale, sur le terreau du développement d’une 
pratique consciente. Dans la formation initiale, la 
formation pratique sert à recueillir de premières 
expériences de l’enseignement et à acquérir des 
compétences fondamentales qui permettront de 
faire ses débuts en tant qu’enseignant autonome. 
Seul le développement professionnel, social et 
individuel dans la profession étend les compéten-
ces initiales. La formation continue doit se raccro-
cher aux compétences qui ont été modifiées (dé-
veloppées, stagnantes, régressives, consolidées, 
flexibilisées, transférées) par l’expérience profes-
sionnelle pour professionnaliser durablement les 
enseignantes et enseignants et les responsables 
d’établissement scolaire. 

En se référant à un modèle de compétence pro-
pre à l’enseignement, qui formule des compé-
tences spécifiques à la fois à la discipline et à la 
fonction (éventuellement à l’aide de standards et 
de niveaux de compétence), on pourrait justifier 
un emboîtement ciblé de la formation initiale et 
continue, de sorte qu’elles puissent être perçues 
comme un continuum par les étudiantes et étu- 
diants comme par les enseignantes et ensei
gnants débutants et plus chevronnés. Par consé
quent, la formation initiale pourra également pui-
ser dans les résultats de la formation continue 
pour développer ses offres.

Ce n’est qu’en faisant véritablement dialoguer 
formation initiale, introduction à la profession, 
formation continue, recherche et développement, 
services que les HEP pourront offrir aux ensei
gnantes et enseignants une formation initiale et 
continue cohérente.

Se spécialiser par la formation continue dans
une discipline, une fonction ou dans le cadre 
d’un projet ouvre des perspectives de carrière.

Une formation continue permanente, qui prépare 
aux diverses activités au sein de l’école (respon-
sable d’établissement scolaire, préposé à la qua-
lité, mentor d’enseignantes et enseignants dé-
butants, etc.) ou qui fournit un soutien à l’équipe 
responsable de l’établissement et au corps en-
seignant, contribue à rendre la profession plus 
attrayante. Elle procure d’une part aux ensei- 
gnantes et enseignants une certaine assurance 
et un certain soutien dans leur vie professionnel-
le quotidienne et leur offre d’autre part différents 
créneaux au sein de la profession elle-même: ils 
peuvent se spécialiser dans une discipline, une 
fonction ou dans le cadre d’un projet et s’ouvrir 
ainsi différentes perspectives de carrière. La for-
mation continue doit par conséquent proposer 
des programmes utiles à la professionnalisation 
de tous les enseignantes et enseignants ainsi que 
des cours ou modules de spécialisation de durée 
variable, permettant d’acquérir des connaissan-
ces particulières dans une discipline ou une fonc
tion. L’enseignante ou enseignant analysera ses 
besoins en formation continue avec son respon-
sable d’établissement dans le cadre du dévelop-
pement du personnel (entretien d’évaluation), tout 
en conservant une certaine marge de manœuvre. 
Les offres doivent présenter un profil clairement 
reconnaissable, avoir un fondement scientifique 
et être axées vers la pratique, étayer les passe-
relles entre nouvelles connaissances et action  
concrète, promouvoir la capacité de réagir de ma-
nière appropriée à la situation et de conjuguer 
les multiples exigences de la profession avec son 
propre potentiel. La tenue d’un portfolio semble 
un bon moyen de documenter la formation conti-
nue tout au long de la vie.

La formation continue est un outil de transfert 
durable dans la pratique professionnelle.

La formation continue ne doit pas se cantonner 
aux cours dispensant un «savoir» (connaissan-
ces scientifiques contextuelles, formation axée 
sur la pratique), mais également soutenir les en-
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seignantes et enseignants dans l’exercice de leur 
profession au quotidien. Voilà pourquoi il convient  
de privilégier les cours blocs de 3–4 jours, les for-
mations longue durée, les modules suivis de jour-
nées de retour d’information et de mise en pra- 
tique, les pratiques accompagnées, les encadre-
ments internes à l’école, solutions garantissant 
des phases de transfert dans la vie profession-
nelle quotidienne. Priorité devrait être donnée à 
l’effet durable de la formation continue sur la vie 
professionnelle plutôt qu’à un simple transfert de 
connaissances et d’outils professionnels.

La mise en pratique devrait faire l’objet d’une 
évaluation scientifique pour garantir l’efficacité 
et l’impact durable de la formation continue.  
Parallèlement aux enquêtes sur le degré de 
satisfaction, il faudrait évaluer la pertinence, 
l’efficacité et l’efficience de la formation propo-
sée afin de valider ou d’améliorer son utilité. 

La formation continue propose des offres adap
tées à ses objectifs et à son contenu de même 
qu’à la situation individuelle des participants 
(prénotions, convictions, compétences). Elle se 
veut efficace. Cela veut dire que les participants 
doivent pouvoir transférer dans leur vie profes
sionnelle quotidienne ce qu’ils ont appris, d’où la 
nécessité de clarifier pour chaque offre l’étendue 
de l’impact de ce transfert: un premier niveau cor-
respondant à la modification des connaissances 
et des convictions des enseignantes et ensei
gnants, un deuxième niveau aux transformations 
observables dans leur pratique et un troisième ni-
veau aux changements de comportement des élè-
ves. Des actions didactiques devront être établies 
en fonction de chaque niveau cible. 

L’état actuel de la recherche donne quelques élé-
ments pour mesurer l’impact des actions didac-
tiques et des offres de formation continue. Une 
étude australienne publiée très récemment (Ing
varson, Meiers & Beavis 2005), qui se fonde sur 
une base de données de plus de 3000 enseignan-
tes et enseignants ayant participé à 80 séminaires 
de formation continue, met en évidence trois élé-
ments hautement efficaces, valables également 
pour les variables d’outcome du troisième niveau 
évoqué ci-dessus:

concentration sur un contenu défini•	
possibilités d’apprentissage actif•	
activités de suivi, soutien des enseignantes et •	
enseignants et de la professional community.

D’autres études (Boyle, Lamprianou & Boyle 2005; 
Van Driel, Beijaard & Verloop 2001; Garet, Porter, 
Desimone, Birman & Suk Yoon 2001) permettent 
d’en déduire d’autres caractéristiques ayant un 
impact:

coaching par les pairs •	 (peer coaching)
approche heuristique de l’apprentissage, re-•	
cherche collaborative sur la pratique 
apprentissage et développement profession-•	
nel en réseau à titre d’apprentissage hori-
zontal (par rapport à l’apprentissage vertical 
auprès d’experts externes)
utilisation de cas décrivant une situation •	
d’enseignement authentique ou réaliste.

La recherche appliquée et le développement au 
sein des HEP apportent une précieuse contribu-
tion en élaborant les outils appropriés. 

Le conseil entre au service de l’école, de 
l’enseignement et de la carrière professionnelle.

Le conseil et le soutien représentent un aspect 
important de la formation continue. La forma-
tion continue joue elle-même le rôle de service 
d’orientation en matière de formation continue. 
Le conseil et le soutien apportés aux enseignan-
tes et enseignants à titre individuel ne doivent pas 
être considérés comme ponctuels, mais être mis 
en relation avec leur développement profession-
nel comme éléments de leur parcours. Le conseil 
peut ainsi acquérir la visée et la force anthropolo-
giques qui sous-tendent sa conception actuelle. 
Il 

contribue dans le cadre de la formation des •	
enseignantes et enseignants à développer et 
élargir les compétences ainsi qu’à encourager 
le développement du personnel;
doit intervenir dans les diverses phases de •	
la carrière des enseignantes et enseignants 
(choix de la profession, formation, introduc-
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tion à la profession, exercice professionnel 
de l’enseignement, réorientation, départ de la 
profession enseignante);
présuppose le rôle essentiel de l’analyse •	
réflexive dans la professionnalisation de 
l’enseignement;
est axé sur le potentiel et peut donc inclure un •	
rôle curatif, préventif et/ou accompagnateur. 

Les hautes écoles pédagogiques offrent diver-
ses modalités de conseil (coaching, supervision,  
conseil spécialisé, etc.) s’adressant à des parti-
culiers, des groupes et des organisations (ensei- 
gnantes et enseignants, responsables d’établis
sement scolaire, écoles, etc.).

L’intégration de la formation continue dans le 
cadre national des qualifications pour le  
domaine des hautes écoles suisses  
facilite les reconnaissances réciproques. 

Le 24 octobre 2007, le Parlement européen a  
adopté une proposition de recommandation du  
Parlement européen et du Conseil établissant  
le cadre européen des certifications pour l’ap-
prentissage tout au long de la vie. La Suisse va, 
elle aussi, créer un cadre national de ce genre 
pour le domaine des hautes écoles suisses (nqf.
ch-HS), dans la lignée de la réforme de Bologne.1 

L’introduction du NQF aurait l’avantage2, pour la 
formation continue, de rendre les offres compa
rables et de permettre de proposer des forma-
tions continues reconnues. Transparence des 
offres et transmissibilité des qualifications en 
seraient les conséquences directes. De plus, un 
cadre des qualifications ne saurait être que béné-
fique à une collaboration entre les hautes écoles 
pédagogiques, dont les modules proposés pour-
raient en particulier mieux s’accorder.

Thèse 3 
Les produits et les processus de formation continue 
requièrent un pilotage efficace et contextualisé.

Une formation continue à haut niveau de qualité 
requiert un financement approprié.

Il ne faut pas seulement prévoir un budget  
pour la formation continue au sein des HEP, 
mais dégager également des ressources pour 
son évaluation, de manière à pouvoir développer  
des instruments mesurant ses besoins spéci-
fiques et analyser les données en vue de la sou-
tenir. 

Le canton doit avoir un budget approprié pour 
la formation continue. Selon le modèle de ges

1 		  «Le nqf.ch-HS (...) donne une vision d’ensemble du domaine suisse des hautes écoles (universités, écoles poly
techniques fédérales, hautes écoles spécialisées, hautes écoles pédagogiques). Il a pour but de donner une 
description claire et compréhensible du système suisse des hautes écoles pris comme un tout. Il prend en 
compte les données distinctives du système suisse des hautes écoles: les degrés de qualification, les niveaux 
de compétence pour chaque degré d’études, les crédits ECTS, les types de qualification et les conditions d’accès 
spécifiques à chaque degré.

		  Un élément central du nqf.ch-HS est la description des compétences atteintes par les étudiantes et étudiants à 
chaque niveau de formation. Ces niveaux de compétence servent de référence pour adapter à chaque degré la 
structuration et la classification des formations.

		  Le nqf.ch-HS décrit le cadre général au sein duquel les hautes écoles élaborent leurs profils spécifiques en tant 
qu’institutions ou en proposant des formations typées. Il est de la responsabilité et de la compétence des hautes 
écoles d’établir ces distinctions et de les mettre en relation avec le système dans son ensemble.

		  Le nqf.ch-HS reflète la législation actuelle. Une nouvelle loi sur les hautes écoles est en cours d’élaboration 
et sera adoptée probablement en 2012. Après son adoption, il faudra adapter selon les besoins le cadre des 
qualifications à la nouvelle législation.» [crus.ch (éd.): Cadre de qualifications pour le domaine des hautes écoles 
suisses. nqf.ch-HS. Projet pour la séance du GT nqf.ch-HS du 18 juin 2007, p. 1 (traduction)]

2		   «Des discussions avec les responsables de la formation continue ont lieu afin de préciser la manière d’inclure 
la formation continue dans le nqf.ch-HS. De premiers résultats devraient être disponibles fin 2007.» [crus.ch 
(éd.): Cadre de qualifications pour le domaine des hautes écoles suisses. nqf.ch-HS. Projet pour la séance du GT 
nqf.ch-HS du 18 juin 2007, p. 5 (traduction)]



80

tion et de financement en vigueur, le finance-
ment cantonal de la formation continue suivra 
des règles différentes. On peut envisager que 
le canton mette à la disposition des HEP, par le  
biais d’une convention de prestations, les res-
sources nécessaires à la réalisation des forma-
tions continues indiquées pour les enseignantes 
et enseignants. Certains cantons appliquent le 
principe des écoles partiellement autonomes, do-
tées des moyens nécessaires pour couvrir égale-
ment la formation continue, et leur achètent des 
prestations dans ce domaine. «Tous les modèles 
de financement semblent avoir seulement ceci 
de commun: la tendance croissante à demander 
au corps enseignant une participation financière» 
(Weber, 2007).

Une formation continue répondant aux besoins 
requiert un pilotage axé sur la qualité.

L’assurance qualité de la formation continue est 
essentielle, et il importe tout particulièrement 
de vérifier le respect des standards minimaux 
en la matière et de mesurer l’impact des offres. 
La qualification de la direction des cours et celle 
des professeurs, la conception de la formation, 
les structures modulaires, l’orientation vers les 
compétences, l’attestation des performances, 
l’octroi de crédits ECTS ou encore l’évaluation 
de l’offre sont autant d’éléments à prendre en 
compte dans la gestion de la qualité. De même, 
l’assurance qualité devrait englober les dimen-
sions telles que le contexte, l’input, le processus 
et l’output et mettre l’accent sur l’outcome (les 
résultats d’apprentissage).3 Il reste toutefois à 
développer sur le plan conceptuel des manières 
de mesurer l’impact des offres et à affiner la re-
cherche dans le domaine précis de la formation 
continue des enseignantes et enseignants actifs 
dans la profession. Pour pouvoir proposer une 
formation continue d’un haut niveau de qualité, 
il faut identifier les besoins par des enquêtes, 
concevoir des programmes scientifiquement 
étayés et exercer un monitorage. 

On peut classer les différentes formations conti
nues proposées par les hautes écoles aux en-
seignantes et enseignants, aux responsables 
d’établissement scolaire, aux spécialistes et aux 
écoles selon le système suivant (en fonction de 
l’input): 

cours •	
séminaires, forums •	
services-conseils: conseil pédagogique, •	
coaching de direction, conseil en matière de 
scolarité et de système scolaire, analyse/ 
supervision
filières certificat, CAS: •	 Certificate of Advanced 
Studies (10 crédits ECTS au moins)
filières diplôme, DAS: •	 Diploma of Advanced 
Studies, diplôme de formation continue  
(30 crédits ECTS au moins)
programmes master, MAS: •	 Master of Advanced 
Studies, master de formation continue  
(60 crédits ECTS au moins).

Les cours de formation continue gardent toute 
leur légitimité, surtout lorsqu’ils veillent à assu-
rer transfert et durabilité, c’est-à-dire des cours 
blocs suivis de journée(s) de retour d’information 
et de mise en pratique ou conçus sur demande 
en fonction des besoins de l’école, de la discipli-
ne ou du groupe. Les offres seront de préférence  
susceptibles d’être élargies plus tard à un CAS,  
un DAS ou un MAS, car la possibilité de les faire 
reconnaître favorise la perméabilité intercanto-
nale.

On peut se demander dans quelle mesure il  
convient d’harmoniser l’offre de formation  
continue à l’échelle suisse. Peut-être serait-il  
indiqué de la concentrer progressivement sur  
les éléments considérés comme essentiels en 
termes de politique et de développement sco-
laire. Il semble toutefois peu opportun de la  
coordonner en harmonisant les structures et  
en réduisant les différences cantonales. Le  
mieux serait donc d’exercer un pilotage par le 
biais de normes régissant les compétences à  

3 		  Les principes communs d’assurance qualité dans l’enseignement supérieur et la formation professionnelle initia-
le et continue au sein du cadre européen de qualification formulent les mêmes revendications.
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acquérir (NQF4 et standards communs pour la 
formation des enseignantes et enseignants). 
Ce serait également une bonne chose de pro-
mouvoir la collaboration entre les HEP sur les 
questions de compétences, de standards et de 
l’élaboration de produits communs, ce qui aug-
menterait l’efficacité et permettrait d’exploiter 
les synergies, entraînant du même coup une 
amélioration certaine de la qualité. Pour y parve-
nir, il faut tout d’abord mettre en relation le cadre 
national des qualifications (NQF) et les systèmes 
nationaux d’assurance qualité correspondants. 

La formation continue suivra ces  
prochaines années les tendances suivantes.

Les divers changements intervenus dans la poli-
tique d’éducation aux niveaux national et inter-
national permettent d’esquisser les tendances 
suivantes:

augmentation de la participation financière •	
demandée aux enseignantes et enseignants 
introduction du cadre national des qualifica-•	
tions pour la formation continue 
portfolio (profil de compétences et de quali-•	
fications) des enseignantes et enseignants 
(futurs ou en activité)
exploitation de synergies au sein des HEP  •	
valorisant le parcours professionnel des  
enseignantes et enseignants
à prévoir sous l’effet de PISA et d’HarmoS,  •	
recrudescence de la formation continue disci-
plinaire et en didactique des disciplines  
(actualisation des qualifications des ensei
gnantes et enseignants dans les langues, pour 
le cycle élémentaire, etc.) et concentration sur 
les compétences en sciences de l’éducation 
(mise en œuvre des démarches d’intégration, 
etc.)
formation continue partiellement obligatoire •	
pour introduire des éléments nouveaux (plans 
d’études, standards de formation, etc.)
priorité donnée aux problèmes du dévelop-•	
pement de l’école et de la qualité (introduc-

tion des responsables d’établissement et de 
l’autonomie partielle des écoles, évaluations 
internes, etc.) 
augmentation de la formation continue dans •	
le contexte de projets d’établissement (par ex. 
offres conçues sur demande pour la mise en 
œuvre de projets de réforme)
multiplication des offres pouvant être recon-•	
nues (par ex. modules qui pourront être pris 
en compte plus tard dans un CAS, un DAS, un 
MAS)
renforcement de la coopération visant à •	
avoir des formations continues organisées à 
l’échelon national (avec possibilité de diffé-
renciation). 
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6.4 Formateurs et formatrices

Franziska Vogt / Jacques Pilloud

6.4.1 Préambule

La stratégie de la COHEP pour la période 2007–
2011 prévoit que les formateurs et formatrices 
disposeront, à l’horizon 2011, d’une qualification 
scientifique, professionnelle et didactique de 
haut niveau.

A cette fin, la COHEP préconise les mesures sui
vantes:

Définir le mandat, les structures (hiérarchie) 1.	
et la reconfiguration du corps enseignant 

des HEP en tenant compte de leur activité de 
recherche et des exigences scientifiques liées 
à leur profession
Offrir aux formateurs et formatrices une quali-2.	
fication supplémentaire dans le domaine de la 
recherche
Accorder un soutien financier aux formateurs 3.	
et formatrices et aux chercheurs souhaitant 
effectuer une qualification professionnelle
Dispenser aux formateurs et formatrices une 4.	
formation dans le domaine des technologies de 
l’information et des médias et de l’utilisation 
des bibliothèques numériques scolaires

6.4.2 Thèses

Thèse 1.1 
La structure du corps enseignant des HEP comprend 
un corps professoral et un corps intermédiaire; 
chacun des deux corps peut comprendre plusieures 
fonctions. 
 
Thèse 1.2 
La COHEP fixe des recommandations visant une 
harmonisation de la dénomination des fonctions et 
du niveau des exigences académiques, profession
nelles et didactiques. 
 
Thèse 1.3 
La recherche est, avec l’enseignement, l’une des 
composantes principales du cahier des charges du 
corps professoral. 
 
Thèse 1.4 
Dans la perspective de promouvoir la relève, les HEP  
ouvrent des postes d’assistanat à des personnes 
visant une thèse de doctorat dans les domaines de 
la pédagogie, de la didactique et des sciences de 
l’éducation. Actuellement, les thèses sont codirigées 
par un professeur d’une haute école universitaire  
et un professeur HEP. Dans le futur, les HEP  
devraient avoir la possibilité d’attribuer le doctorat 
et l’habilitation pour améliorer le soutien des 
chercheurs débutants. 
 
Thèse 1.5 
Des unités regroupant les formateurs et formatrices 
autour de thématiques académiques spécifiques 
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(didactiques disciplinaires et/ou approches trans
versales) constituent la structure scientifique des 
HEP. Cette structure vise à favoriser la création 
progressive de pôles de compétences et de 
spécialisation, afin de positionner les HEP au niveau 
régional, national et international et de créer des 
synergies entre elles. 
 
Thèse 2.1 
Des mesures de soutien (temps/formation et contri
bution financière) sont octroyées aux membres 
du corps enseignant qui visent une thèse de 
doctorat, dans le cadre d’un contrat de formation. 
Un programme d’école doctorale spécifique, réalisé 
en partenariat avec les universités, complète ces 
mesures. 
 
Thèse 2.2 
Des accords-cadres entre HEP et les universités  
permettent la création de centres interinstitution
nels de compétences en matière de didactique  
des disciplines.

6.4.3 Discussion

1. Structure du 
corps enseignant

position par rapport aux  
thèses 1.1.à1.5; propositions

2. Mesures de soutien position par rapport aux  
thèses 2.1 et 2.2; propositions

3. Formation dans le  
domaine des technolo-
gies de l’information

état de situation et mesures 
prises dans votre HEP

6.5 Six thèses sur la recherche et 
le développement dans le cadre 
de la formation tertiarisée des 
enseignantes et enseignants 

Titus Guldimann / Monica Gather Thurler 

La recherche est une activité scientifique qui, 
étant incontestablement de nature essentiel-
lement théorique, reste liée à des modèles de 
pensée et d’action théoriques. Cette activité  
scientifique repose avant tout sur la création et 
la mise en réseau d’informations, de ressour-
ces, de technologies, de settings expérimentaux 

et de systèmes d’action collectifs (laboratoires 
de recherche, instituts, groupes, réseaux, revues 
scientifiques). D’après Latour & Woolgar (1988), 
la recherche est un travail comme les autres, qui 
présuppose une certaine tournure d’esprit et des 
compétences générales, notamment:

une identité de chercheur impliquant suffi-•	
samment de distance, d’indépendance, de 
conscience méthodologique, d’intérêt pour  
la théorie, de référence à la bibliographie,  
etc.;
des connaissances méthodologiques et •	
techniques dans le domaine concerné, per-
mettant de développer des instruments et des 
procédures de recherche ou de les reprendre 
d’autres projets en les adaptant;
des notions suffisantes en mathématiques, en •	
logique et en statistique pour formaliser les 
théories et traiter les données;
des compétences dans les nouvelles tech-•	
nologies et le traitement de l’information 
permettant de procéder non seulement à 
l’échange et à la mise en réseau des données, 
mais également à des collectes, analyses et 
synthèses de données encore inédites;
une culture générale épistémologique, •	
éthique, historique, sociologique et psycholo-
gique, prémisse indispensable d’une attitude 
fondamentale critique, réflexive et tournée 
vers le savoir.

Cette tournure d’esprit et ces différentes compé
tences permettent de lire, commenter et bien 
sûr rédiger des textes et de la documentation 
scientifiques (et pratiques) en ayant la distance 
critique nécessaire, de participer activement aux 
partenariats de recherche (projets en coentrepri-
se avec d’autres hautes écoles ou avec le mon-
de politique et la pratique) et, parallèlement, de  
remettre constamment en question les pratiques 
existantes dans la recherche.

Nous ne saurions énumérer et expliquer ici tous 
les problèmes et contingences qui découlent, et 
vont encore découler, de la tertiarisation de la for-
mation des enseignantes et enseignants et, par-
tant, de la revendication d’un lien plus étroit entre 
recherche et pratique. 
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En revanche, l’évolution qu’ont connue les insti-
tutions de formation des enseignantes et ensei
gnants ces dix dernières années permet et mérite 
que l’on dresse un état des lieux et que l’on élabo-
re des stratégies de développement pour les dix 
prochaines années. 

Thèse 1 
Dans les hautes écoles pédagogiques, scientificité 
et recherche font partie intégrante d’un mandat de 
prestation élargi.

Au cours de ces dix dernières années, la scienti-
ficité en tant que base méthodologique a acquis 
un rôle central dans le mandat de prestations, 
du moins au sein de l’équipe dirigeante. On est 
toutefois en droit de se demander si ce tournant 
a bien été perçu par tous les professeurs et sur-
tout par le public (notamment politique). En effet, 
bon nombre de partenaires, dans l’enseignement, 
l’opinion publique et même parmi les étudiantes  
et étudiants, continuent à plaider en faveur d’une 
approche pragmatique. Et le discours discipli-
naire de la communauté scientifique ne réunit de 
loin pas tous les professeurs des hautes écoles 
pédagogiques.

D’un autre côté, là où fonctionnent les réseaux 
institutionnels et/ou personnels, un transfert  
de savoir très enrichissant a d’ores et déjà lieu. 
Il faut donc renforcer la socialisation des pro-
fesseurs et des organes politiques de surveil-
lance pour ce qui a trait à la scientificité et à la 
recherche dans le cadre de la formation. Cette 
dernière ne devrait pas se limiter à reproduire 
les connaissances scientifiques, mais contri- 
buer elle-même à en produire dans son champ 
professionnel. C’est la condition pour que les 
futurs enseignantes et enseignants appren
nent à devenir des praticiennes et praticiens  
ouverts à la recherche, à l’analyse réflexive et à 
l’autocritique.

Stratégies de la COHEP

Promotion ciblée de la relève dans le domaine •	
de la recherche

Cours de méthodologie et de statistique •	
Mise en évidence des activités et du transfert •	
de la recherche dans les institutions et ré
seaux existants (conférences, manifestations, 
congrès, associations) 
Stratégies de publication ciblées•	

Thèse 2 
La recherche et le développement couvrent l’ensem
ble du champ professionnel de l’enseignement.

La recherche dans le domaine de la formation  
des enseignantes et enseignants couvre l’en- 
semble du champ professionnel de l’ensei
gnement et inclut par conséquent, outre la 
recherche en didactique des disciplines, les 
thèmes suivants:

distance critique vis-à-vis des exigences de •	
la professionnalisation de l’enseignement et 
vis-à-vis des attentes de la politique et de 
l’administration;
réceptivité à l’égard de l’évolution du domaine •	
de la gestion du savoir;
tendance prédominante à la polyvalence et  •	
à la mobilité, incluant la définition de  
thèmes de recherche transversaux, c’est-
à-dire non délimitables selon la distinction 
classique en niveaux d’enseignement et en 
disciplines (par ex. selon la séparation  
classique entre degrés préscolaire, primaire 
et secondaire);
identification des technologies d’avenir et des •	
évolutions heuristiques;
articulation entre professionnalisation et •	
réorganisation.

Une mission centrale de la formation des  
enseignantes et enseignants est de conférer  
des compétences en didactique des discipli-
nes. La recherche dans ce domaine revêt de  
ce fait une importance toute particulière. Or cet-
te «discipline» par excellence de la formation 
des enseignantes et enseignants n’est traitée 
que dans quelques rares universités et est lit-
téralement absente des hautes écoles spécia
lisées.
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Stratégies de la COHEP

La recherche dans le domaine de la formation •	
des enseignantes et enseignants doit couvrir 
l’ensemble du champ professionnel.
Pour combler le déficit actuel, la recherche en •	
didactique des disciplines doit bénéficier à 
court terme d’un soutien particulier sans que 
cela exclue les autres types de recherche.
Des pôles de recherche placés sous la direc-•	
tion de leading houses bien établies dans les 
réseaux internationaux seront constitués pour 
structurer et développer les axes essentiels  
de la recherche.

Thèse 3 
La recherche dans les HEP est tenue à assurer la 
qualité et à respecter les directives éthiques.

La gestion de la qualité dans les hautes écoles  
pédagogiques comme à la COHEP doit tendre dans 
la même direction. Toutes les HEP doivent de ce 
fait appliquer les recommandations du Groupe de 
travail Gestion de la qualité de la Commission R & 
D. Le Groupe de travail Directives éthiques de cette 
même commission élabore quant à lui actuelle-
ment, en collaboration avec d’autres institutions 
de recherche en éducation, des directives qui se-
ront contraignantes pour tous les chercheurs.

Stratégies de la COHEP

La recherche dans la formation des ensei•	
gnantes et enseignants doit appliquer les 
standards internationaux et les normes 
éthiques régissant la recherche.
Les chercheurs doivent expressément fonder •	
leurs objets de recherche et de développe-
ment sur des points de vue et critères de 
décision épistémologiques, politiques, stra-
tégiques et culturels clairement définis et 
négociés au niveau interinstitutionnel.
Ils doivent respecter les priorités en matière •	
de développement, qui sont réexaminées et 
si nécessaire réactualisées tous les 10 ans 
à la lumière des changements politiques et 
sociaux.

Thèse 4 
La qualification scientifique des professeurs doit 
être renforcée.

Les exigences appliquées lors du recrutement des 
nouveaux professeurs et un soutien ciblé offert 
aux professeurs en place ont contribué à améliorer 
la situation. La création des Masters of Advanced 
Studies destinés aux professeurs a elle aussi été 
bénéfique pour leurs compétences scientifiques. 
Une diversification de l’offre (cours de méthodo-
logie et de statistique) devra encore renforcer le 
mouvement ces prochaines années.

La proportion de professeurs titulaires d’un doc-
torat ou d’une habilitation est néanmoins très 
faible dans les hautes écoles pédagogiques, et il 
y a trop de différence d’une institution à l’autre. 
D’après une étude réalisée en 2006, quatre hautes 
écoles pédagogiques parmi celles examinées 
présentent un taux allant de 2 à 32%. Et, selon 
Lehmann (2007), on ne doit pas escompter une 
inversion de cette tendance en raison des graves 
problèmes de recrutement dont souffre la relève 
académique.

Certes des programmes doctoraux communs sont 
désormais proposés avec les universités. Mais ce 
n’est qu’un remède temporaire. A moyen et à long 
terme, les hautes écoles pédagogiques ne pour-
ront résoudre elles-mêmes leur problème de re-
lève qu’en ayant le droit, concomitant avec une 
recherche de qualité, de décerner des doctorats. 

En plus de n’avoir pas le droit de décerner un doc-
torat, les hautes écoles pédagogiques sont peu 
compétitives face aux universités dans le recru-
tement de professeurs qualifiés, leur problème 
étant que leurs conditions d’engagement (rému-
nération et cahier des charges) et leurs «normes 
statutaires» sont en général moins intéressantes 
que celles des universités. Pour balayer ces dif-
férences discriminantes qui, dès leur création, 
les ont fait assimiler à des hautes écoles spécia-
lisées, il faut que les hautes écoles pédagogiques 
soient présentées et perçues sans ambiguïté 
comme des institutions tertiaires universitaires, 
autonomes et axées sur la recherche, dans un 
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paysage qui reconnaît clairement leur rôle central 
pour la professionnalisation de ll’enseignement 
et pour le développement pédagogique.

Stratégies de la COHEP

Il faut renforcer de toute urgence la qualifica•	
tion scientifique des professeurs engagés 
dans la formation des enseignantes et ensei
gnants.
A moyen terme, les HEP devront avoir le droit •	
de décerner des doctorats.
Pour ce faire, il faut établir et/ou étendre  •	
nettement le domaine de recherche au sein des 
HEP.
Les conditions d’engagement (rémunération •	
et cahier des charges) des professeurs de HEP 
doivent être revues et redéfinies pour tenir 
compte des tâches de recherche qui leur sont 
clairement attribuées et du lien plus étroit 
exigé entre recherche et enseignement.

Thèse 5 
A moyen terme, les ressources financières allouées 
à la recherche devraient être augmentées pour 
atteindre 10% du budget total. 

Des raisons financières empêchent que la recher
che soit suffisamment développée pour garan-
tir l’interaction entre formation et recherche. 
L’objectif serait d’investir dans la recherche 10% 
du budget total d’une HEP à titre de fonds propres 
et de générer en complément 30% de finance-
ment externe. 

Stratégies de la COHEP

A moyen terme, les institutions de formation •	
des enseignantes et enseignants doivent  
augmenter les budgets de la recherche à 10% 
de leur budget global.
Elles doivent augmenter la part de promotion •	
de la recherche issue de ressources tierces 
(par ex. FNS, DORE).
Elles doivent s’investir pour lancer des pro-•	
grammes de recherche nationaux en sciences 
humaines.

Thèse 6 
Il faut renforcer le lien entre enseignement et 
recherche.

L’interaction systématique entre enseignement et 
recherche n’est pas encore optimale. La recher-
che fait certes partie du mandat de prestation 
de toutes les hautes écoles pédagogiques, mais 
l’enseignement et la recherche sont trop souvent 
séparés sur le plan des personnes, des structures 
et des locaux. Les avis divergent fortement quant à 
l’ancrage de la recherche dans le mandat person-
nel de chaque professeur. S’il est généralement 
vrai que quiconque fait de la recherche enseigne, 
l’inverse l’est moins, pour des raisons de qualifi-
cation; cette identité de praticien réflexif devrait 
toutefois constituer un objectif à long terme. 

Les étudiantes et étudiants sont sans conteste  
en contact avec des projets de recherche et de  
développement pendant leurs études. Cependant, 
à l’instar de la majorité des professeurs, ils se  
contentent d’en «consommer» les résultats. Le but 
est qu’ils soient capables de comprendre un rap-
port de recherche et d’en vérifier le bien-fondé. De 
plus, ils devraient être en mesure de réaliser des 
recherches simples dans leur champ professionnel. 

Stratégies de la COHEP

Il faut renforcer la référence de l’enseignement •	
à la science (y compris dans les filières master).
Les étudiants doivent être en mesure de  •	
comprendre et d’appréhender d’un œil critique 
les résultats de la recherche en relation avec 
leur champ professionnel.
Ils doivent également posséder des notions •	
méthodologiques élémentaires leur permettant 
réaliser leurs propres recherches à l’école.
Encore une nouvelle stratégie pour la qualifi-•	
cation des formateurs?
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6.6 Surenchère structurelle et 
«stratégies de résolution» pour le 
processus de professionnalisation

Hermann J. Forneck / Olivier Maradan

Depuis des années, le même mécanisme se  
répète: il suffit qu’apparaissent dans le domai-
ne des ressources humaines de nouvelles exi-
gences en matière de qualification ou des pro-
blèmes sociaux pour que cela se transforme 
systématiquement en exigences vis-à-vis de 
l’école et de la profession qui s’y rapporte, celle 
d’enseignant.

Pour ce qui est des nouvelles exigences en  
matière de qualification, elles se concentrent 
actuellement sur le début de la scolarité. En  
effet, non seulement la scolarité obligatoire 
est prolongée, mais le degré primaire doit aussi  
répondre à des attentes de plus en plus gran-
des (par ex. langues étrangères), en raison no-
tamment de l’importance qui lui est attribuée 
aujourd’hui.

En ce qui concerne les problèmes sociaux, leur 
prise en charge et leur résolution conduisent 
à toute une série de nouvelles tâches. Ainsi,  
atteindre des objectifs éducatifs différents,  
assurer le travail pédagogique dans des clas-
ses hétérogènes et maîtriser diverses méthodes 
de différenciation sont des responsabilités qui  
relèvent de plus en plus de la profes- 
sion enseignante, et ce également aux degrés 
secondaires I et II. Les professionnels de la pé-
dagogie spécialisée doivent par ailleurs occu- 
per une place de plus en plus importante 
dans les classes ordinaires, afin d’appor- 
ter un soutien approprié aux élèves ayant  
des besoins éducatifs particuliers – élèves  
parmi lesquels il faut compter ceux, très nom-
breux, qui souffrent de graves lacunes langa

gières ou de problèmes d’intégration sociale, de 
troubles du comportement, d’un manque total 
de motivation ou d’un déficit d’orientation.

Dans un cas comme dans l’autre, l’école et le sys-
tème de formation des enseignantes et ensei
gnants se trouvent confrontés à une surenchère 
structurelle face à laquelle ils réagissent en ins-
taurant un processus de réforme permanent. Les 
processus de réforme de la formation des ensei
gnantes et enseignants reposent sur différentes 
stratégies qui toutes, malheureusement, sont  
liées à de nouveaux problèmes. 

Ce phénomène est exposé ci-dessous. 

Toutes les stratégies ne sont pas présentées ici 
de façon systématique. Il en existe d’autres. Des 
combinaisons sont par ailleurs possibles, qui  
engendrent de nouvelles variantes. Toutes ont  
cependant un point commun: elles s’accompa
gnent de problèmes qui touchent soit le système 
éducatif (par ex. stratégie des domaines discipli-
naires), soit le système économique (par ex. stra-
tégie de prolongement, où les conséquences sont 
d’ordre financier).
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La stratégie de conservation maintient la logique en 
place en matière de disciplines et atténue la surenchère 
structurelle en renonçant prudemment à la formation 
d’enseignant généraliste.  

P I*: Enseignant généraliste
P II*: Enseignant «quasi-généraliste»
Sec I: Enseignant d’un groupe de disciplines
Sec II: Enseignant d’une discipline (spécialiste)

La surenchère structurelle est ainsi, certes, atténuée 
mais pas supprimée.

La stratégie de concentration ne mise plus que sur deux 
diplômes d’enseignement (pour le primaire et pour le 
secondaire) et garantit une formation de base. Toute 
spécialisation est acquise par le biais de la formation 
continue destinée aux enseignantes et enseignants.

P I: Enseignant «quasi-généraliste»
P II: Enseignant «quasi-généraliste»
Sec. I: Enseignant d’un groupe de disciplines
Sec. II: Enseignant d’une discipline (spécialiste)

Le problème qui surgit ici est celui d’un corps enseignant 
à la formation peu spécifique, qui n’acquiert le profil de 
qualification correspondant au degré d’enseignement 
que par le biais de la formation continue.

La stratégie de prolongement préconise une formation 
master pour tous les degrés scolaires, ce qui signifie un 
net prolongement des études pour les domaines P I et P II.

P I: Enseignant généraliste
P II: Enseignant généraliste
Sec. I: Enseignant d’un domaine disciplinaire
Sec. II: Enseignant d’une discipline (spécialiste)

Il résulte effectivement de cette solution une amélio
ration sensible de la professionnalité, comme le montre 
l’exemple de la formation des enseignantes et ensei
gnants en Finlande. Toutefois, la volonté politique 
d’assumer ce prolongement des études et ses consé-
quences financières fait actuellement défaut en Suisse.

La stratégie du faible couplage recourt à des concepts 
de compétence et part du principe qu’il existe, pour le 
domaine de l’enseignement, des connaissances et des 
aptitudes professionnelles spécifiques permettant 
d’assumer des activités pédagogiques très exigeantes. 
Les disciplines et habilitations, et donc aussi les notions 
traditionnelles d’enseignant généraliste, d’enseignant 
d’un groupe de disciplines et d’enseignant d’une disci
pline (spécialiste), passent ici au second plan.

Nous savons cependant, grâce à la recherche menée 
dans le domaine de l’enseignement, que le lien entre 
spécialisation disciplinaire et réussite professionnelle 
est extrêmement étroit.

La stratégie des domaines disciplinaires réunit différen-
tes disciplines pour constituer de nouvelles disciplines 
(ou groupes de disciplines). Exemple: regroupement de la 
biologie, de la géographie et de la chimie en une discipli-
ne nommée ‹l’individu et l’environnement›.

P I: Enseignant généraliste
P II: Enseignant généraliste
Sec. I: Enseignant d’un domaine disciplinaire (suite au 
regroupement de plusieurs disciplines) 
Sec. II: Enseignant d’une ou de  plusieurs disciplines  
(spécialiste)

Cette stratégie a toutefois une très forte implication. 
Elle réduit considérablement la perméabilité du système 
éducatif et coupe la scolarité obligatoire du secondaire II 
vu que ce dernier se fonde sur un éventail traditionnel de 
disciplines.

La stratégie de spécialisation introduit un tout nouveau 
modèle de professionnalisation. Ce modèle n’est plus 
orienté sur l’unité que forment la transmission du savoir 
disciplinaire et l’activité pédagogique; au contraire, il les 
sépare et les différencie encore davantage. Une différen-
ciation s’opère ainsi au niveau du rôle ou de la fonction 
d’enseignant:
transmission du savoir – conseil – socialisation/éduca-
tion – direction d’établissement, etc.

Ces mots clés montrent clairement que certains 
développements actuels suivent déjà cette stratégie. 
En même temps, l’abandon de l’unité que forment la 
transmission du savoir disciplinaire et l’activité pédago-
gique entraîne une perte vraisemblablement immense au 
niveau de la qualité de l’enseignement.

* 	 L’abréviation P I est utilisée pour les années scolaires 1–4 et l’abréviation P II pour les années scolaires 5–8, ceci afin de ne 

pas mentionner explicitement l’un ou l’autre modèle de cycle élémentaire.
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7 RÉACTIONS ET Analyses critiques 
DES OBSERVATEURS ÉTRANGERS

7.1 Le point de vue autrichien

Anton Dobart

7.1.1 Observations I 

Comme le montrent les documents ainsi que 
ce qui a été dit dans les deux premiers grands 
exposés, l’évolution en Suisse n’est pas si dif-
férente de celle que l’on constate en Autriche. 
En Autriche, une phase de développement a 
été mise en place avec la loi de 1999, phase qui 
a duré jusqu’en mars 2006 et qui a conduit au 
lancement des hautes écoles pédagogiques le  
1er octobre 2007. La maturité était déjà aupara-
vant la condition requise pour accéder aux aca
démies pédagogiques. 

Suite à la loi de 1999, les 51 sites de formation 
et de perfectionnement ont été regroupés en 14 
hautes écoles pédagogiques (9 publiques et 5 
privées). Actuellement, en Autriche, les enjeux se 
situent au niveau de questions organisationnel-
les et juridiques, mais aussi au niveau de la re-
cherche, qu’il convient d’élargir, et des curricula, 
dont il faut améliorer la qualité. Ce sont là des 
éléments que nous devons nous aussi prendre en 
considération si nous voulons que l’introduction 
des structures de Bologne ne se fasse pas au 
détriment de la qualité. En Autriche, les hautes 
écoles pédagogiques ne font pas encore partie de 
l’enseignement tertiaire, mais du postsecondaire. 

La question décisive, qui a aussi été évoquée ici, 
est celle portant sur l’orientation des contenus 
ainsi que sur le rôle et la professionnalité des en-
seignantes et enseignants. En Autriche, la profes-
sionnalité des enseignants est traitée avec une 
attention particulière dans le cadre du program-
me européen Education et formation 2010. Lancé 
sur ce même thème il y a déjà quelques années, 
le projet Teachers Professionality se déroule en 
ce moment à très grande échelle et sera présen-

té aux acteurs de la formation des enseignantes 
et enseignants lors d’une grande conférence qui 
aura lieu fin mars 2008. C’est à ce projet qu’il fau-
dra se référer pour poursuivre la recherche d’une 
définition moderne de la professionnalisation des 
enseignantes et enseignants. Parallèlement, des 
développements ont lieu dans le domaine de la 
coopération avec les universités, car là aussi des 
travaux sont en cours pour adapter la formation 
des enseignantes et enseignants aux structures 
de Bologne. 

La formation des enseignantes et enseignants 
doit s’améliorer d’une manière générale, car les 
exigences posées au niveau de l’éducation et 
de la formation scolaire n’ont cessé de croître 
durant ces dernières décennies. Société du sa-
voir, mondialisation, approche multiculturelle 
et multilinguisme… tels sont quelques-uns des 
défis qui justifient cette amélioration. Les liens 
de l’éducation avec les traditions nationales, les 
structures sociales et le tissu scientifique autri-
chien sont eux aussi devenus moins étroits, et les 
processus éducatifs sont de plus en plus néces-
saires pour leur fonction d’orientation. 

La réponse à apporter ne réside pas uniquement 
dans une individualisation renforcée des proces-
sus d’apprentissage, mais naturellement aussi 
dans une compréhension moderne de la profes-
sionnalité des enseignantes et enseignants. Leur 
formation initiale et continue doit en l’occurrence 
être considérée dans sa continuité et les proces-
sus se rapporter à l’ensemble de la carrière pro-
fessionnelle. 

L’acquisition des compétences profession-
nelles est à envisager comme un processus  
de développement qui s’étend tout au long de  
la vie de l’enseignant. Cela exige une grande  
capacité professionnelle de réflexion, c’est-
à-dire de pouvoir identifier les problèmes de  
façon autonome sur la base de données scien-
tifiquement, théoriquement et empiriquement 
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fondées (evidence based), esquisser des so-
lutions, les mettre en œuvre et en vérifier l’im- 
pact. 

Si l’on compare ces exigences à l’analyse de  
fond présentée sur la tertiarisation et aux expo-
sés entendus précédemment, il apparaît qu’en 
Suisse ce défi est généralement relevé avec  
beaucoup d’ambition, la condition étant cepen-
dant, encore une fois, de veiller à conserver un  
juste équilibre entre les questions de contenu  
et les questions d’ordre organisationnel, et à  
bien poser les priorités. D’une façon générale,  
il me semble que le processus qui se déroule  
est de haute qualité et que les défis évoqués,  
qui sont assez similaires en Autriche, sont  
relevés avec beaucoup de compétence. 

J’ai trouvé les travaux entamés sur la théorie de 
l’apprentissage très intéressants, parce qu’ils se 
réfèrent davantage aux résultats de la recher-
che sur le cerveau sans abandonner la théo
rie classique de l’apprentissage et parce qu’ils  
consacrent également des programmes fondés 
sur la recherche à appliquer et intégrer cette 
notion chez les enseignantes et enseignants. Il 
me paraît tout aussi important que l’on travaille 
avec toujours plus d’assiduité à redéfinir le rôle 
et la professionnalité des enseignantes et ensei
gnants. Un débat, que j’avais trouvé de grand in-
térêt, avait déjà été lancé à ce sujet en Suisse 
dans le contexte de l’Expo 02. A mon sens, nous 
transmettons toujours et encore – fidèles à la 
théorie de Bourdieu – une image de l’enseignant 
qui me semble dépassée sur plus d’un point. Cet-
te image se réfère davantage au «maître» d’antan 
qu’à celle du «professionnel» d’aujourd’hui (tel 
que défini plus haut, c’est-à-dire capable de  
mener une réflexion professionnelle). C’est la 
raison pour laquelle la discussion qui a lieu en 
Autriche sur les différents domaines de compé
tences des enseignantes et enseignants est  
selon moi très importante. 

Ce travail sur l’identité professionnelle et sur 
le nouveau rôle de l’enseignant doit se faire de 
manière publique, afin d’éviter des décalages 
entre l’image de la profession enseignante dans 
l’opinion publique, dans le corps de métier et 

dans les qualifications professionnelles exigées. 
D’où la nécessité de mener une démarche ré
flexive et de former autrement les enseignantes 
et enseignants dans les hautes écoles pédago-
giques. La question est de savoir dans quelle 
mesure on peut améliorer cet aspect dans les 
structures existantes des HEP ou des universi-
tés. Ne pourrait-on pas aussi envisager de met
tre en place, dans les universités, des unités au-
tonomes sur le modèle des schools of education? 
La discussion vient d’être lancée en Autriche. 
Il faudrait également se demander dans quelle 
mesure nous continuons, à travers les structures 
existantes, à véhiculer une image dépassée du 
rôle et de la professionnalité des enseignantes 
et enseignants. 

Il me paraît nécessaire de mener une discussion 
approfondie sur le sujet, ce que je considère 
comme un défi posé à tous les pays germano-
phones. Bien sûr, un premier pas a déjà été fran-
chi dans ce sens grâce aux liens de coopération 
que nous avons établis. Votre invitation à cette 
conférence-bilan est en effet utile pour moi et 
d’un grand soutien pour notre processus. Car cela 
implique un changement de paradigmes dans la 
façon dont les hautes écoles pédagogiques et 
les universités conçoivent l’enseignement. En 
Autriche, cette démarche ne pourra se faire sans 
rénover la notion de fonction publique dans les 
hautes écoles pédagogiques. Nous continuons 
à nous référer à la fonction publique des ensei
gnantes et enseignants, ce qui ne convient plus. 
C’est même la source actuelle des décalages 
supplémentaires qui contrecarrent le change-
ment de paradigmes que j’évoquais plus haut. 
Mais il importe également d’intensifier les tra-
vaux de recherche et de garantir un bon contrôle 
de la qualité.

Par rapport aux questions posées ici (où en 
sommes-nous? quels sont les objectifs déjà at-
teints?), je pense que, durant cette dernière dé-
cennie, une formidable dynamique s’est mise en 
place en Suisse dans le domaine de la formation 
des enseignantes et enseignants et que les tra-
vaux entrepris sont de grande qualité. Ce sont là 
de bonnes conditions pour s’attaquer aux nou-
veaux défis. 
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7.1.2 Observations II

Dans les groupes de travail comme dans le  
cadre de l’atelier Evolution de la profession 
enseignante, confirmation a été donnée de la  
compétence et de l’engagement avec lesquels 
vous traitez les différentes thématiques et  
faites ressortir les points de développement  
essentiels pour le futur. 

J’observe cela avec un intérêt particulier, car  
la formation des enseignantes et enseignants  
en Autriche se trouve – comme je l’ai dit hier – 
face à des défis semblables. Naturellement,  
nous sommes également d’avis que les ensei
gnantes et enseignants ne sont pas qualifiés  
de façon optimale pour relever les défis qui les 
attendent et qu’ils sont même dépassés par  
toutes les exigences auxquelles ils sont  
confrontés. Cette situation est liée, d’une part, 
à la structure de l’âge de la population ensei
gnante et, d’autre part, à une image de la profes-
sion enseignante qui a besoin d’être révisée. Le 
nouveau rôle des enseignantes et enseignants 
ne peut pas être décidé bureaucratiquement 
à partir d’une définition esquissée par des ex-
perts; il nécessite un processus de réflexion 
mené en commun avec les personnes concer-
nées et basé sur la recherche. L’important en 
l’occurrence, et le vaste débat international en 
Europe le montre bien, c’est que nous passions 
d’une axiomatique des connaissances à une  
axiomatique des compétences. Cela entraînera 
également des répercussions dans le domaine 
de la didactique des disciplines, du fait que nous 
serons amenés à davantage nous référer aux  
formes du constructivisme.

Le développement de la théorie de l’apprentis
sage exige que l’on tienne compte du niveau 
de l’élève, de son contexte social – ce qui n’est 
pas nouveau – mais aussi, et de plus en plus, 
des résultats de la recherche sur le cerveau, qui 
s’appuient à vrai dire fortement sur la pensée 
en réseau et qui, naturellement, requièrent de 
l’enseignante ou enseignant des connaissances 
dans les différentes disciplines scientifiques lui 
permettant de mettre au point des processus 
d’apprentissage adaptés à ses élèves. 

Il faut donc que les enseignantes et enseignants 
s’engagent dans un processus de réflexion basé 
sur la recherche. L’enseignement passe pour une 
profession exigeante, exercée par des experts 
en éducation qui sont responsables des proces-
sus cognitifs et éducatifs individuels et sociaux. 
Ils accomplissent dans ce but des études uni-
versitaires, ou de niveau équivalent, qui mettent 
l’accent sur les objectifs globaux de la discipli-
ne, sur l’acquisition des structures de pensée et 
d’action qui lui sont propres et sur une formation 
approfondie en pédagogie et en didactique des 
disciplines. En tant qu’architectes de l’avenir, ils 
apprennent – en tissant des liens étroits entre 
théorie et pratique – à écouter, inspirer, expéri-
menter, motiver et montrer les possibles. 

«Il est essentiel de mettre un accent particulier sur 
la réflexivité de la pratique de l’enseignement et du 
suivi de la recherche; autrement dit, l’enseignant 
doit réfléchir systématiquement et en permanence à 
ses pratiques d’enseignement, mener une recherche 
basée sur l’enseignement, intégrer dans son 
enseignement les résultats de cette recherche ainsi 
que ceux de la recherche académique, évaluer et 
adapter en conséquence l’efficacité de sa stratégie 
d’enseignement et estimer ses propres besoins en 
formation» (d’après Schratz & Schrittesser 2007).

Ces personnes autonomes, à nous de les soute-
nir, j’imagine, en développant un portfolio élec
tronique. Elles doivent de leur côté agencer leur 
profil et leurs points forts de façon à ce qu’ils 
soient étroitement coordonnés avec leurs plans 
de carrière, les exigences posées par l’école où 
elles enseignent et la région dans laquelle elles 
travaillent; ce faisant, elles développeront pour 
elles-mêmes une stratégie judicieuse en matière 
de formation continue. En Autriche, cela implique 
que les universités et les hautes écoles pédago-
giques doivent s’atteler conjointement à la tâche 
et programmer, sous une forme appropriée, les 
compétences et les connaissances que les en
seignantes et enseignants ont à acquérir. 

Il est dès lors de plus en plus fortement question 
d’autopilotage. A ce propos, le projet leadership 
for learning, actuellement en cours en Autriche, 
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me paraît capital. Il cherche à déclencher un 
changement de paradigmes, nécessaire chez les 
personnes qui enseignent / qui apprennent. Cela 
requiert de la continuité dans le développement 
de la professionnalité et, à travers elle, la capa-
cité à exploiter de façon optimale le potentiel de 
créativité et d’innovation que recèlent la société 
et chacun d’entre nous. Il est toutefois aussi in-
dispensable, selon moi, de sensibiliser les ensei
gnantes et enseignants aux différents processus 
sociaux et économiques inhérents à l’éducation 
et d’affiner leur capacité de jugement.

Permettez-moi cependant de souligner encore 
une fois que je suis convaincu que ce travail scien-
tifique/pédagogique/didactico-méthodologique/
pratique doit se doubler d’une recherche scien-
tifique appliquée à l’enseignement, domaine de 
recherche qui est lui-même défini par les ques- 
tions qui se posent du point de vue des différentes 
disciplines, en pédagogie, en didactique et dans 
la pratique de l’enseignement. Tous les domaines 
des hautes écoles doivent donc être associés à 
ces agendas de recherche, de façon à créer une 
base solide pour de nouveaux progrès.

Je ne peux pas juger en détail de l’avancement et 
de la dynamique de ce domaine en Suisse. Je suis 
cependant certain que, dans la tradition d’étroite 
coopération qui est celle des pays germanopho-
nes, nous pouvons ensemble faire beaucoup 
avancer les choses. Ce qui me paraît important, 
c’est qu’il s’agit de processus d’apprentissage et 
de réflexion qui concernent à la fois les person-
nes, les institutions et le système en général. 

Mon sentiment est que, dans ce domaine de dé-
veloppement, le système des hautes écoles péda-
gogiques en Suisse est non seulement bien posi-
tionné et hautement professionnel, mais qu’il est 
aussi prêt intrinsèquement à saisir cette option, 
qui est une option d’avenir. 
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7.2 Le point de vue allemand

Diethelm Wahl

7.2.1 Revenir aux fondamentaux!  
Ne plus s’inquiéter des changements 
institutionnels! S’attacher à l’acqui- 
sition des compétences profession
nelles!

La tertiarisation a certes amélioré les conditions 
générales de la formation des enseignantes et en-
seignants, mais quel est son impact sur l’objectif 
principal, la qualité de ladite formation, mesu-
rée à l’aune des compétences professionnelles  
acquises? Le rapport de la CDIP La formation  
des maîtres de demain (1975) ainsi que les thè-
ses de la CDIP relatives à la promotion des  
hautes écoles pédagogiques (1993) articulent  
les objectifs suivants:

Renforcer l’ancrage scientifique. Améliorer la 
formation professionnelle (professionnaliser 
l’enseignement pour améliorer la qualité de l’école). 
Développer la recherche appliquée.

Après une phase consacrée aux changements  
institutionnels, il me semble que le temps est  
venu pour les hautes écoles pédagogiques suis-
ses de poser de nouvelles priorités et de se recen-
trer sur ce qui est leur mission première: conce-
voir, tester et évaluer des cursus permettant aux 
futurs enseignantes et enseignants d’acquérir 
des compétences professionnelles.

Un tel cursus (visant donc à conférer une  
aptitude professionnelle) ne peut se contenter  
de transmettre un savoir scientifique à la fa- 
veur de cours magistraux, séminaires ou collo
ques (car le savoir ainsi transmis risque de res- 
ter un savoir inerte), mais il doit faire le lien 
avec les théories subjectives, reçues, qui gui-
dent l’action, en proposant des dispositifs 
d’apprentissage adaptés à la didactique univer-
sitaire. Les futures cartes maîtresses des hautes 
écoles pédagogiques suisses pourraient donc 
être de ...
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familiariser les professeurs avec des appro-1.	
ches didactiques universitaires appropriées 
(qualité didactique);
créer ce faisant des liens appropriés entre 2.	
éléments théoriques et éléments pratiques 
= surmonter le problème de l’intégration 
d’éléments émergeant de la pratique sco- 
laire dans des études de niveau haute école, 
qui n’a à ce jour pas trouvé de solution satis-
faisante (ancrage dans la pratique et scien
tificité);
choisir les contenus théoriques de la forma-3.	
tion de manière à ce qu’ils soient utiles à la 
maîtrise pratique de l’enseignement (critique 
de l’académisme).

Voici trois exemples d’approche didactique uni-
versitaire appropriée:

 la 1.	 cohérence pédagogique ou parfaite 
adéquation entre contenu et méthode, un 
principe général de la didactique univer-
sitaire;
 le 2.	 principe de sandwich, charpentant le cur-
sus dans son ensemble;
 la production 3.	 d’images intérieures pré-
cises, condition minimale à toute forme 
d’acquisition.

7.2.2 L’enseignement et la recherche 
vont de pair dans les hautes écoles 
pédagogiques.

Plutôt que de se plaindre des conditions géné-
rales qui les empêchent de pratiquer la recher-
che à satisfaction, les hautes écoles pédago-
giques suisses auraient tout avantage à faire du 
renforcement des liens entre enseignement et 
recherche l’un des leitmotive de leur développe-
ment. La conscience de la relativité de tout ré-
sultat obtenu par la recherche limite en effet le 
risque d’émergence d’un enseignement dogma-
tique. Inversement, la recherche privilégie une 
vision intersubjective en lieu et place d’un point 
de vue purement subjectif, permettant ainsi une 
approche plus nuancée du champ pratique.

Thèse 1  
La recherche pratiquée dans les hautes écoles 
pédagogiques doit être avant tout une recherche 
empirique consacrée aux didactiques des 
disciplines. 
 
Thèse 2  
Pour que la recherche dans les hautes écoles péda
gogiques atteigne un niveau de qualité approprié, le 
pourcentage de professeurs titulaires d’un doctorat 
ou d’une habilitation doit être le plus fort possible.  
 
Thèse 3  
Les hautes écoles pédagogiques doivent avoir au  
moins le droit de décerner des doctorats et si 
possible celui d’octroyer des habilitations (finalité à 
long terme). 
 
Thèse 4  
Mettre en relation enseignement ET recherche 
signifie qu’une partie non négligeable des 
ressources humaines doivent pouvoir être affectées 
à la recherche. La lourde charge représentée 
actuellement par l’enseignement transforme souvent 
la recherche en activité marginale chimérique. 
 
Thèse 5  
La recherche dans les hautes écoles pédagogiques 
offre un excellent point de départ à un enseigne
ment efficace. 
 
Thèse 6  
A long terme, les hautes écoles pédagogiques 
peuvent se faire un nom comme centres de 
compétences pour la recherche empirique en 
éducation.

Exemple de recherche pratiquée  
dans une haute école pédagogique
 
Dans la Pädagogische Hochschule Weingarten,  
quatre personnes préparant leur habilitation 
et sept doctorants ont travaillé de 2006 à 2009 
sur la manière de créer des environnements 
d’apprentissage durables contribuant efficace-
ment à l’édification des compétences professi-
onnelles du corps enseignant, dans le cadre du 
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Collège postgrade pour la recherche et la relève 
Vom Wissen zur Handlungskompetenz (du savoir à 
la compétence professionnelle).
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8 Bilan de la tertiarisation de la  
formation des enseignantes et  
enseignants: synthèse des résultats 
de la conférence et perspectives
 
Willi Stadelmann

La présente version écrite de l’exposé de clôture 
de la conférence présente les principaux résul-
tats des travaux préparatoires, des exposés, des 
ateliers et des discussions plénières. Pour faire 
un bilan de la conférence-bilan.

8.1 Remarques générales sur la  
formation tertiaire des 
enseignantes et enseignants et sur 
la conférence-bilan

La conférence s’est penchée durant deux jours 
sur les questions suivantes: est-ce que les hautes 
écoles pédagogiques (HEP) suisses ont désor-
mais atteint, dans leur contenu et leur organisa- 
tion, le statut de haute école? Est-ce que les 
objectifs définis en termes de politique et de  
contenu avant la création des HEP ont été réali-
sés? Est-ce que la création des HEP a modifié le 
statut social des enseignantes et enseignants? 
Est-ce que la tertiarisation a rendu la formation 
des enseignantes et ensei-gnants plus attrayan-
te? Est-ce que la pratique de la recherche dans 
les HEP aboutit à une formation plus durable 
(«formation fondée sur la recherche»)? Est-ce 
que grâce aux HEP nous formons aujourd’hui de 
«meilleurs» enseignantes et enseignants que 
dans les anciennes écoles normales?

La question de l’«amélioration» et de la plus 
grande durabilité de la formation HEP par rapport 
à la formation normalienne devra pour l’instant 
rester dans une large mesure en suspens, car la 
recherche et l’évaluation ne disposent pas en-
core de données comparatives. Des études ont 
été lancées dans ce sens. Lors d’une prochaine 
conférence-bilan, nous pourrons probablement 

répondre à cette question en nous fondant sur 
des résultats de recherche.

	
8.1.1 Qu’est-ce qui caractérise les 
hautes écoles?

A l’aide de quelques descriptifs synthétiques 
(et sans prétention à l’exhaustivité), je voudrais 
mettre en évidence les éléments définissant les 
hautes écoles en tant que telles. Cela formera la 
toile de fond sur laquelle nous évaluerons ensuite 
les résultats de cette conférence. 

Les hautes écoles se reconnaissent aux éléments 
suivants:

leur autonomie; la liberté d’enseigner et de •	
pratiquer la recherche (dans les limites d’un 
cadre juridique et financier)
professeurs et chercheurs hautement quali-•	
fiés (doctorat, habilitation ou qualifications 
équivalentes; compétences en didactique 
universitaire)
conditions d’accès exigeantes pour les étu•	
diants (niveau maturité gymnasiale)
qualité élevée et reconnaissance internatio•	
nale des diplômes (académiques)
autorisation de décerner des doctorats et des •	
habilitations
gestion de la qualité menée avec profession-•	
nalisme, correspondant aux standards inter-
nationaux
grande part de responsabilité personnelle des •	
étudiants face à leur cursus
offre de filières laissant aux étudiants une •	
grande marge de choix (options spécifiques, 
spécialisations, «cursus sur mesure»)
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didactique universitaire centrée sur les étu•	
diants: cours magistraux, séminaires,  
colloques, travaux personnels, travaux de 
groupe, e-learning ou blended learning, par-
ticipation scientifique active des étudiants, 
relation étroite entre enseignement et re- 
cherche, corps intermédiaire (assistants), 
mobilité estudiantine ...
recherche ultradéveloppée•	
formation continue ultradéveloppée•	
gestion du savoir et prestation de services •	
(expertises, participation à des congrès, publi-
cations ...) ultradéveloppées
droits participatifs des membres de la haute •	
école
activités culturelles et sportives («campus»)•	
unions et initiatives estudiantines; alumni•	

Sans doute ne doit-on pas s’attendre à ce que 
chacune des hautes écoles pédagogiques suis-
ses présente la totalité de ces caractéristiques, 
même un jour à venir; c’est bien entendu particu-
lièrement le cas du droit de décerner des docto-
rats et des habilitations. Mais l’objectif doit être 
de tout faire pour y parvenir. Il va de soi que la 
réalisation de ces critères dépend de différentes 
contingences liées à l’organisation et au contenu 
de la formation. La question de l’accréditation des 
hautes écoles pédagogiques, sur le même pied 
que les universités et les HES, sera certainement 
à l’ordre du jour de l’introduction de la LAHE. 

8.2 Quels objectifs de 
développement sont déjà devenus 
réalité pour les HEP?

Il ressort des documents élaborés pour la prépa-
ration du congrès, des exposés et des ateliers 
qu’un certain nombre d’objectifs ont été atteints 
(sachant bien qu’il existe des différences parfois 
considérables entre les HEP et que l’on peut tou-
jours améliorer les acquis). Il s’agit des réalisa-
tions suivantes:

nette réduction du nombre de sites de forma-•	
tion 
choix plus tardif de la profession (maintenant •	
post-maturité)

concentration de la formation tertiaire sur •	
la formation à l’enseignement (fin du double 
mandat études de culture générale de niveau 
maturité et formation à l’enseignement en 
plus). Mais aussi:
renforcement de la formation professionnelle •	
et de la formation pratique
mise sur pied et consolidation de la recher-•	
che et du développement, dont la qualité des 
produits est désormais reconnue
enseignement fondé sur la recherche•	
reconnaissance suisse et internationale des •	
diplômes d’enseignement
qualité élevée des titres: diplômes d’enseigne-•	
ment et titres académiques (bachelor, master). 
«académisation» jusqu’au bachelor et au mas-•	
ter achevée
réforme de Bologne mise en œuvre •	
eurocompatibilité•	
Conférence suisse des rectrices et recteurs •	
des hautes écoles pédagogiques (COHEP) en 
activité et dotée d’un secrétariat général
reconnaissance (croissante) des HEP par •	
l’opinion publique
reconnaissance (croissante) des HEP par le •	
monde politique et les autorités
mobilité professionnelle désormais possible •	
pour le corps enseignant 

La liste des objectifs réalisés est impression
nante. L’évolution de ces dernières années a  
connu une poussée considérable. Les acteurs  
des HEP, du monde politique et de l’administra
tion peuvent être fiers de ces acquis.

8.3 Objectifs (encore) à réaliser

La conférence-bilan a donné lieu à des discus-
sions ouvertes et non dénuées d’autocritique sur 
les objectifs qui sont encore à atteindre (ou qui ne 
sont pas suffisamment réalisés). Voici la liste de 
ces objectifs:

renforcer l’attrait de la profession enseignante •	
et améliorer son image; les résultats de la re-
cherche attestent que les changements à cet 
égard sont encore infimes (cf. Denzler, Fiech-
ter, Wolter 2005) 
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harmoniser les filières et les habilitations à •	
enseigner 
renforcer l’égalité des chances et l’équilibre •	
de la représentation hommes/femmes au 
sein du corps enseignant (à l’école et dans 
les HEP)
concevoir et organiser la formation initiale et •	
la formation continue dans les HEP en les  
reliant étroitement l’une à l’autre de sorte 
qu’elles forment un continuum 
assurer la mobilité verticale des étudiants •	
entre les différents types de haute école (uni-
versité, HES, HEP) aux transitions bache- 
lor–master–doctorat
mettre sur pied et promouvoir la didactique •	
des disciplines; créer des chaires de didac-
tique des disciplines
assurer l’autonomie des hautes écoles •	
formuler des conditions d’admission exigean-•	
tes et harmonisées 
développer le corps intermédiaire; promouvoir •	
la relève pour les HEP
faire participer activement les étudiants à la •	
recherche
optimiser les synergies dans la recherche •	
en Suisse (entre HEP ainsi qu’entre HEP et 
universités); cf. OCDE/CERI 2007, Examen du 
système de recherche et développement en 
éducation. Suisse, p. 28: «La coordination de 
la R&D en éducation à l’échelle nationale est 
peu développée»; développer un programme 
national de recherche, concentrer thémati-
quement les recherches dans des regroupe
ments entre HEP (ainsi qu’entre HEP et 
universités)
gérer le capital intellectuel•	

8.4 Perspectives: prochaines étapes 
pour les HEP, notamment dans 
l’optique de la future loi fédérale 
sur l’aide aux hautes écoles et 
la coordination dans le domaine 
suisse des hautes écoles (LAHE)

A moyen terme, les HEP visent leur accrédita-
tion en vertu des dispositions de la future LAHE 
en tant que hautes écoles à part entière et sur le 
même pied que les universités et les HES. 

Les résultats de la conférence-bilan confirment 
que les objectifs de développement définis dans 
le Masterplan Hautes écoles pédagogiques de la 
CDIP et dans la stratégie de la COHEP remplissent 
les dispositions de la LAHE. Voici un tableau des 
étapes qui seront prioritaires ces prochaines an-
nées:

améliorer les qualifications des professeurs •	
et chercheurs des HEP; élaborer pour eux un 
profil professionnel et un plan de carrière 
poursuivre l’académisation jusqu’au droit de •	
décerner le doctorat
profiler la recherche: concentration théma-•	
tique dans des regroupements, programme  
national de recherche, optimisation de 
l’interaction entre recherche et enseignement 
(enseignement fondé sur la recherche), pres-
tation de transfert de type «création et trans-
mission de savoir» vers le corps enseignant 
(cf. Wahl, lors de cette même conférence), 
assurance de la qualité et garantie financière 
de la recherche
renforcer l’autonomie des HEP•	
harmoniser à un niveau élevé les conditions •	
d’accès aux HEP
harmoniser les filières / les habilitations à •	
enseigner / les catégories de diplômes (profils 
selon niveaux d’enseignement et/ou discipli-
nes enseignées)
collaborer étroitement et trouver un terrain •	
d’entente avec le degré secondaire II (notam-
ment concernant les conditions d’accès aux 
HEP)
assurer et développer la qualité dans tous les •	
domaines d’activité
veiller à l’égalité des chances entre hommes et •	
femmes
définir le rôle des HEP dans le soutien et la •	
réalisation d’HarmoS (notamment l’offensive 
de formation continue en ce qui concerne 
les standards, l’apprentissage des langues 
étrangères et les premières années de scola-
rité)
contribuer au monitorage de l’éducation; •	
participer à la collaboration entre les HEP, la 
planification de la formation et les organes de 
pilotage à l’interface entre mondes scienti-
fique et politique
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élaborer une stratégie à long terme: comment  •	
faire évoluer le mandat / la profession de 
l’enseignant et, a fortiori, la formation des 
enseignantes et enseignants? à quoi doit-elle 
préparer?

8.5 Conclusion

La conférence-bilan nous a permis de faire une 
rétrospective et de tourner notre regard vers 
l’avenir. Au cours de ces dernières années, la for-
mation des enseignantes et enseignants a subi 
une transformation en profondeur. Les acteurs 
impliqués ont souvent fait preuve d’un engage-
ment à la limite du possible. Il y a environ dix ans, 
qui aurait pu prévoir que nous aurions tellement 
progressé? Comme nous l’avons déjà dit, nous 
pouvons être fiers et satisfaits du travail accom-
pli. Mais ce n’est pas fini: nous ne devons ni ne 
pouvons nous reposer sur nos lauriers. 

A mon avis, la conférence a porté ses fruits: elle 
a dressé un bilan de la situation et esquissé des 
perspectives. Il faudra impérativement renouve-
ler les occasions de se réunir dans la même  
configuration.

En ma qualité de président de la COHEP, je remer-
cie la CDIP pour sa collaboration fructueuse à la 
préparation, la réalisation et l’exploitation des ré-
sultats de ce colloque. 
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